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En rédigeant chaque mois cet « Entre nous. >1, 
nons nous demandons si ce n'est pas simple rem· 
plissage, si ~ous sommes lus par ceux à qui nous 
nons adressons. · - 1 

Nons étions vraiment par trop modestes. Non 
seulement on nons ·lit, mais on tient compte de ce 
que nous écrivons. · 

On avait sans doute remarqué l'encart de nôtre 
numéro d'avril... Mais on n'avait pensé qu'il 
s'agissait d'un appel... aux antres. Pendant tonte 
notre vie militante, nons avons souvent rencontrê 
de ces camarades sincères et désintéressés, tout 
disposés à tous les sacrifices indispensables, mais 
attendant toujours que sonne l'heure décisive. En 
temps ordinaire, on a toujours de sérieuses excu~ 
ses pour ne pas gaspiller un temps précieux à exé­ 
cuter d'humbles besognes administratives ou d'ac­ 
complir des gestes collectifs de propagande. On 
est convaincu que d'autres travailleront, que d'au­ 
tres se consacreront aux tâches fastidieuses et re­ 
butantes, et qu'il y aura' suffisamment... d'autres 
pour remplir les salles de meeting ou garnir les 
manifestations de masses. 

Mais amis et lecteurs de la R.P. sont par défi. 
nition des gens qui ayant choisi de se faire libre­ 
ment une opinion doivent normalement ne pas 
laisser à d'autres la mission de consolider la 
« coopérative intellectuelle » dont ils ont compris 
la nécessité. Ils savent aussi sans doute qne selon 
la grande parole de Charles Vildrac dans le « Pa­ 
quebot Tenacity » : « Il faut sans doute que tout 
le monde marche... Mais tout le monde, cela com­ 
mence par UN ..• et un, c'est TOI, c'est MOI ... ». 

~()IUJ .••.•. 
Il a donc suffi que nous · rappelions... ENTRE 

NOUS... la nécessité d'un effort individuel pour 
que les listes d'abonnés possibles t-Ombent au cour· 
rier. Les 'plus copieuses nous viennent de cama­ 
rades appartenant à dix départements différents ... 
l'une d'elles porte 44 noms !." 

Qui fera mieux ? Car ce prëmier lot de rêpon­ 
ses ne peut qu'encourager les autres, un pen plus 
lents. Que nos vieux amis, parfois sceptiques sur 
l'efficacité de notre constance, rougissent de leurs 
propos décevants. ·Pa·rmi les expéditeurs de listes, 
beaucoup de noms inconnus au noyau de la R.P. 
Voilà qui nous invite à continuer « l'Entre nous ». 

Monatte attachait une importance essentielle à 
cette rubrique régulière. Il y voyait une conversa­ 
tion avec les lecteurs non sur le contenu de la 
revue mais sur les moyens de la diffusion. 
Ce serait là un moyen de rajeunir la formule. 

Car on se rajeunit toujours, en tentant d'accomplir 
ce que Monatte avait conçu et proposé. 
Sans doute le contenu et la diffusion sont-ils liés ? 

On peut affirmer qu'il faut d'abord améliorer le 
contenupour augmenter la diffusion. C'est un cercle 
vicieux. Car c'est l'organisation de la diffusion qui 
ouvre à la « R.P. » de nouveaux domaines à prospee­ 
ter, donc de nouvelles activités touchées par elle, 
donc l'enrichissement de sa rédaction. Diffuser la 
« R.P. » c'est augmenter son ·format, grossir les 

· groupes d'amis, appeler de nouvelles collaborations 
- c'est améliorer et enrichir son contenu. 
Des abonnés possibles d'abord, des diffuseurs bê­ 

névoles qui contrôlent l'effet de l'envoi de propa­ 
gande... c'est plus et mieux qu'un simple enrichis­ 
sement, c'est un rajeunissement de l'équipe de la 
revue. 



UN APPEL ANGOISSÉ 

Louis Lecoin se meurt pour la liberté 
Au 13• jour de sa grève de la faim, ils l'ont con­ 

damné à mort. 
Lui, Sa Grandeur, offensé de se voir donner la 

leçon par un simple citoyen. 
Eux, les ministres au cœur sec. n'osant braver 

le maître, prisonniers <le I'appareil militaire, jucli­ 
ciaire et administratif, s'appuyant sur une législa­ 
tion périmée qui a refusé jusqu'alors pour les ob­ 
jecteurs de conscience l'institution d'un service ci­ 
vil reconnu clans la plupart des pays du monde. 
Son crime : il avait cru en leurs promesses sur 

la foi desquelles il s'était, engagé auprès des objec­ 
teurs et de leurs familles, annonçant, comme on 
le lui avait laissé entendre. leur libération dès le 
cessez-le-feu en Algérie. 
Il dénonce le scandale d'une justice partiale qui, 

en vertu des accords d'Evian, proclame une amnis­ 
tie pour les militaires ou policiers français qui ont 
tué et torturé, tandis qu'elle maintient en prison 
des hommes seulement coupables d'être restés fi­ 
dèles à leur idéal de paix et clc fraternité hwnaine. 
Certes, le Conseil des ministres du 13 juin a 

examiné' le problème des objecteurs de conscience, 
et c'est là un premier résultat de l'action de Le­ 
coin. Les ministres et Mongénéral pensaient libé­ 
rer leur conscience en annonçant la décision pro­ 
chaine cle ramener de cinq à trois ans la détention 
des objecteurs condamnés pour refus d'obéissance. 
Mesure qui entrerait en application, clit le com­ 
muniqué, « au moment même où la durée clu ser­ 
vice militaire sera effectivement réduite à dix­ 
huit mois "· Ce n'est donc pas pour demain et, au 
surplus, elle n'intéresse que 25 des 130 ou 150 ob­ 
jecteurs emprisonnés. 

Cela ne saurait satisfaire Lecoin qui, lui, s'est 
engagé pour tous les objecteurs emprisonnés et 
qui veut tenir parole, même si les autres manquent 
à la leur. 
Que demancle-t-il en somme : une suspension 

de peine ou la libération conditionnelle cles objec­ 
teurs, en attendant l'acloption clu statut les concer­ 
nant. 

Et c'est pourquoi, tandis que l'homme à la cons­ 
cience élastique part le cœur léger se faire à nou­ 
veau plébisciter par les foules badaudes, quelque 
part dans Paris, tout en haut d'un modeste im­ 
meuble, clans une pièce retirée du << Secours aux 
objecteurs de conscience », un autre homme _ 
qui n'est pas un inconnu pour la plupart des lec­ 
teurs de la « R.P. » - en est à son 15° jour de 
jeûne volontaire, bien résolu à ne point faillir à la 
mission qu'il s'est imposée. 
Sur son lit, où il ne tient plus maintenant que 

par l'exceptionnelle force de volonté qui' l'anime, 
il lui est arrivé d'évoquer, avant que la faiblesse 
lui ferme la bouche, ses luttes passées, ses cam­ 
pagnes : les réussites et les échecs dans le com­ 
bat permanent de toute sa vie qui ne fut qu'un 
long dévouement pour la défense des opprimés, des 
persécutés de tous les pays. 

L'homme et l'œuvre 
Avec lui remontons ce passé, un passé lourd de 

bonnes actions et qui peut être un enseignement, 
un exemple à méditer ... 
C'est d'abord, en 1910, Aristide Briand étant mi­ 

nistre; la grève des cheminots bat son plein. L'ar­ 
mée .est employée contre les grévistes et le soldat 
Lecoin, qui a rejoint l'armée avec répugnance, fort 
de ses convictions syndicalistes et libertaires, signi- 

fic à son capitaine qu'il ne fera pas le briseur de 
grève contre ses camarades en lutte dont il ap­ 
prouve l'action. Refus d'obéissance, coût : six inois 
de prisun, après lesquels il se retrouve pour un 
court moment rendu à la vie civile, car son action 
militante le fait de nouveau incarcérer. Et pour 
cinq ans, cet te fois. II en sort en 1916, et pour 
quinze jours, le temps de confectionner avec quel­ 
ques camarades un tract contre la guerre et d'être 
arrêté en pleine diffusion. 

· 1920, c'est la liberté et le retour à l'action milî­ 
tante ; le renouveau du syndicalisme et les luttes 
contre la colonisation moscoutaire. C'est l'affaire 
Sacco et Vanzetti, tous deux condamnés à. mort en 
1921 ; affaire qui traina six ans an bout desquels 
les deux martyrs furent exécutés par les Yankees. 
Ce sont les campagnes en faveur des proscrits clu 
régime mussolinien, la naissance du Comité du 
Droit cl'asile ( 1923·1924), les procès Germaine Ber. 
ton. Bonomini, avec Mc Henry Torrès. L'affaire 
Ascaso-Durrutl-Jovcr, en 1926. Les « trois mous­ 
quetalres "· ainsi qu'on les appelait, dont l'extra­ 
cliUon était réclamée par l'Argentine. Par des in- 

. tcrvcntions multiples, jointes à des interpellati'ons 
à, la Chambre, sous Poincaré, il empêchait l'extra­ 
clition, donnant aux deux premiers clix ans de vie 
supplémentaires avant qu'ils trouvent une mort 
héroïque au cours de hi guerre civile espagnole. 

19:l3, c'est l'aide aux réfugiés de l'Allemagne hit­ 
lérienne. Le Comité du Droit d'asile renaît. Les 
dossiers à détendre, les démarches qui recommen­ 
cent pour obtenir cartes de séjour et de travail aux 
militants exilés. 

1936, le Comité pour l'Espagne libre, les camions 
d'armes et de vivres, puis la Solidarité Interna­ 
tionale Antifasciste et son journal, constamment 
poursuivi sous Da.la.dîer - ainsi que ses rédacteurs 
- mais paraissant quand même à force d'astuces ; 
les meetings au Vel'd'Hiv, à Japy, à la Mutualité. 
Salles combles, enthousiastes 11011r le soutien de la 
lutte antifranquiste. Affiches immenses clans tout 
Paris, à pleins boulevards, appelant h Ir. solida­ 
rité aux révolutionnaires espagnols. 

1938-1939, l'action contre la guerre menaçante, 
le Centre de liaison contre la guerre, groupant les 
organisations syndicales, politiques, philosophiques 
et pacifistes, puis devant I'irrêparable, le tract 
,, Paix immédiate ! » A nouveau la prison, la dé­ 
portation en Algérie ... 
La tourmente passée, Lecoin 11r"1Hl un temps 

de repos. Il écrit ses Mémoires sous le titre « De 
prison en prison ». Mais l'arbitraire continue. La 
guerre d'Jndochtne succède à l'autre, les expèrien­ 
ces nucléaires, les rivalités entre l'Est et l'Ouest 
font planer à nouveau la menace cl'un conflit où, 
cette fois, l'humanité sombrerait définitivement. 
Tout cela ne peut laisser indifférent un homme 
comme Lecoin qui se replonge dans la lutte sociale 
et lance une revue << Défense de l'homme » (1948), 
qui, chaque mois, justifiera son titre, continuant 
sans relâche le bon combat contre la servitude et 
l'oppression, où qu'elles se manifestent, et pour 
la véritable libération économique et sociale. 

1957, la compagne fidèle et dévouée, celle qui 
fut à ses côtés le précieux soutien aux pires mo­ 
ments de la désespérance, qui accueillait et héber­ 
geait parfois les proscrits venus de partout, meurt 
subitement. Et voilà le doux petit homme écrasé, 
brisé par cette séparation brutale. Pas pour long­ 
temps, car, dans le vide de sa solitude, un dériva- 
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tif vient s'offrir à son chagrin : la guerre d'Indo­ 
chine, celle d'Algérie ont multiplié les cas d'ob­ 
jection de conscience et nombre de jeunes gens 
courageux moisissent dans les prisons de la IV• 
République qui détient le triste record de ce genre 
d'empr'snnnés. 
Confiant alors sa revue à la compétence d'un 

ami sûr, il quitte la Côte où il pensait s'être retiré 
définitivement et revient à Paris où il pourra lut­ 
ter plus eff'icucement pour l'aire aboutir le projet 
de statut pour la reconnaissance de l'objection de 
conscience revendiqué par les groupements paci­ 
fistes et obtenir ainsi la libération des objecteurs. 
Avec le produit de la vente de sa petite maison, 

il loue un local et fonde le « Secours aux objecteurs 
de conscience " pour lequel il obtient le patronage 
de personnalités telles que !'Abbé Pierre, Albert 
Camus, Jean Giono, André Breton, etc., puis peu 
après sort l'hebdomadaire « Liberté " qui devien­ 
dra par la suite mensuel, faute de moyens suffi­ 
sants, Qu'importe, rodé par toute une vie d'agita­ 
tion et d'interventions auprès des personnalités 
haut placées et des « fondés de pouvoir » du ré­ 
gime, il sait où frapper, quelles sonnettes agiter, et 
c'est ainsi qu'au bout d'un certain temps il ob­ 
tient que soit limitée à cinq ans la détention jus­ 
oue-là illimitée des objecteurs. C'est la libération 
cl'une dizaine d'en tre eux. 

TI amène ensuite le génêral de Gaulle à décla­ 
rer à l'abbé Pierre « qu'il est absurde et indigne 
de laisser traiter les objecteurs de conscience en 
délinquants » ; et dans un message à Guy Mollet : 
« Je crois comme vous que la question des objec­ 
teurs de conscience n'est pas réglée par notre lé­ 
gislation d'une façon satisfaisante (1) et en juin 
1961, dans un Conseil des ministres, il disait son 
intention de s'occuper favorablement des objec­ 
teurs aussitôt après le cessez-Ie-Ieu. affirmant : 
« .le tiendrai mes promesses "· 
C'est pnur que ces promesses soient tenues que 

notre <imi Lecoin a pris cette suprême détermina­ 
tion. Il sait, n'en étant pas à sa première expé­ 
rience, que lu grève de la faim est une chose grave 
qui, en raison de son âge peut lui être fatale à 
bref délai. Mais s'il a pris ce risque, c'est aussi 
qu'il savait pouvoir compter sur le soutien effectif 
de ses nombreux amis et des groupements paci­ 
fistes, libertaires, syndicalistes ... 

Le soutien s'organise 
Dès qu'il apprit la décision irrévocable de Le­ 

coin, Pierre Martin, militant actif de l'Internatio­ 
nale des résistants à la guerre, objecteur de cons­ 
ci.ence eue Lccoin avait tiré des geôles républt­ 
caines et qui se trouvait, à Dakar, revint précipi­ 
tamment se mettre à la disposition de son vieux 
camarade qui l'avait associé à ses campagnes pré­ 
cédentes pour les objecteurs. C'est lui qui, depuis 
le ter jui11. assisté de quelques camarades, veille 
jour et nuit sur la santé -de son vieil ami avec 
une sollicitude de . tous les instants. C'est lui qui 
anime à la fois hi propagande, reçoit les amis 
connus et inconnus qui viennent s'informer, pro­ 
poser leur aide, reçoit aussi les journalistes, ré­ 
JJOnd aux interviews -- que Lecoin ne peut plus 
supporter en raison de son extrême faiblesse -, 
répond au tétéphone qui sonne sans arrêt ; tout 
cela sans un instant de· répit et aidé ainsi qu'il a 
été dit d'amis dévoués qui s'affairent dans tous 
les coins du petit local, classent la correspondance, 
les télégrammes venus de partout, y répondent, ex­ 
pédient le matériel . de propagande pour satisfaire 
aux nombreuses demandes. 
De toutes parts arrivent les informations sur 

l'action menée par les militants, tant à Paris qu'en 

Ù) Dans la plupart des pays,· les objecteurs sont 
affectés à un service civ.il d'intérêt .général. 
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proviuce en faveur de Lecoin et des objecteurs. On 
apprend que les lettres, les télégrammes affluent 
à l'Elysée et dans les ministères intéressés, éma­ 
nant de particuliers ou de groupements divers, 
syndicats, etc. F.n certains endroits, les maires et 
municipalités ont pris la tête du mouvement. Des 
initiatives se manifestent pour alerter les services 
publics locaux. les syndicats, organisations et per­ 
sonnalités locales afin qu'ils interviennent rapide­ 
ment ; des dispositions sont prises pour des ma­ 
nifestations diverses, éditions et distributions de 
tracts, de cartes à adresser à la Présîdence de la 
République. 

A Paris. Je syndicat des correcteurs dont Le­ 
coin est membre retraité, le Comité intersyndical 
du Livre parisien, la Fédération du Livre C.G.T. 
sont aussitôt intervenus. Les centrales syndicales 
ont été également alertées, ainsi que les unions 
départementales. Toutes, sauf la C.G.T. - qui, à 
part les organisations citées plus haut, n'a pas cru 
devoir prendre position, ce dont nous lui laissons 
la responsabilité - intervinrent par télégrammes 
ou démarches directes pour qu'une solution rapide 
soit prîse à cet égard. 
Une manifestation silencieuse, que le week-end 

de Pentecôte avait différée, a eu lieu jeudi 14 juin. 
Elle s'est déroulée clans le calme. 
La presse elle-même. devant l'ampleur de la 

protestation, a dû rompre la consigne du silence. 
Déjà « Le Monde », puis « Le Canard enchaîné » 
qui ne sont pas gênés aux entournures avaient 
alerté leurs lecteurs. D'autres ont suivi, certains 
pour ne pas faire un « ratage ». En province, des 
journaux locaux, harcelés par les militants, se 
sont, eux aussi, emparés de la question. 
La radio française, Radio-Luxembourg et Europe 

No 1, après les radios et télévisions étrangères, ont 
évoqué l'affaire Lecoin à plusieurs reprises. 
Sur le plan international, des groupements, des 

hommes comme Bertrand Russell, le vétéran pa­ 
cifiste anglais, témoignent leur sympathi'e. 
Bref. le mouvement est en marche. Il prend 

chaque jour plus d'importance. Mais maintenant, 
au 15° jour de la grève de la faim,. chaque heure, 
chaque minute compte pour sauver cet homme qui 
lutte héroïquement avec la mort qui le guette mais 
qui sent peu à peu la vie l'abandonner. 
Et notre pensée s'en va vers ce peuple insou­ 

ciant, encore trop ignorant de ce sacrifice et qui 
pourtant, averti, alerté comme il convient, sensi­ 
bilisé par le geste qui s'accomplit, apporterait son 
soutien enthousiaste pour emporter la décision. 

C'est à nous tous de persévérer et d'agir pour 
qu'il en soit ainsi. 
On pourra objecter que l'on rencontre des résis­ 

tances ; que les avis sont partagés sur le prin­ 
cipe et l'efficacité de l'objection de conscience. 
Nous répondrons que là n'est pas pour l'instant 

la question. 
Un homme se meurt pour la liberté. Pour un 

morceau de liberté, partie intégrante de la liberté 
tout court. 

. Saurons-nous nous élever au-dessus des particu­ 
larismes pour voler à son secours ? 
. Nous aurons. encore besoin de lui· car il n'a pas 
fini sa- tâche. II. reste d'autres hommes à sauver 
et d'autres projets mûrissaient dans la tête de cet 
homme, de ce mtlrtant infatiaable. A 74 ans ! 

Aidez-le donc à vivre ! Aidez-nous ! 
Avant qu'il soit trop tard. N. FAUCIER. 
P.-S. - En dernière heure, nous apnrenons qu'un 

.iug,• tl'instl').1ction a ouvert. une information, ausst 
uhsu rde q undteu se, contre quatre. des personnes de 
reutourage clc Lecoln : P. Marttn, sa fille, son gendre 
et· son infirmière, accusés ûe non-asststance à 'per­ 
sunnc en pèrl l. En outre, sur ordre ·<lu ·or Lecœur, 
cc:immis pat· le .iuge tl'instructiin, notre amt 'a· été 
transporté rle force à l'hôultal. où il continue, nialgrë 
toutes les pressions, à refuser clc s'alimenter. 



CHRONIQUE DE l'UNION DES SYNDICALISTES l 
u nn u u ...., .. 

Avant les vacances : action ouvrière 
Au moment même où ces lignes sont écrites, les 

arrêts de travail recommencent chez les chemi­ 
nots. Et ils recommencent dans les mêmes con­ 
ditions et dans la même région ou nous les avions 
vus démarrer en avril dernier. Le mouvement 
part du Sud-Est. Qu'est-ce qui revient à la sponta­ 
néité, dans ce mouvements? Voilà la question 
à laquelle il serait intéressant de pouvoir répon­ 
dre, avec l'aide de nos camarades de cette région. 
Le développement du mouvement va nous permet· 
tre d'y voir plus clair, à la fois sur la poussée des 
travailleurs et sur l'attitude des organisations 
syndicales. 
Une chose est déjà claire : les travailleurs n'ac­ 

ceptent pas le rendez-vous d'automne. Le patronat 
et le gouvernement cherchent toujours à passer 
le cap des vacances. Ils comptent que les vacan­ 
ces économiques, solidement installées dans les 
rnœurs, seront aussi des vacances sociales. Depuis 
1953, on sait que les unes n'entraînent pas les 
autres. La période qui précède les vacances ou­ 
vrières est toujours une période de tension. Nous 
le constatons encore aujourd'hui. 
Il n'y a pas que la revendication d'augmentation 

des salaires. Il y a la réduction du temps de tra­ 
vail et le retour aux quarante heures. Tout le 
mouvement ouvrier va se trouver mobilisé sur ce 
dernier point. La réduction du temps de travail 
était déjà posée par la croissance de la production 
et de la productivité. Les conditions spéciales à 
la France l'imposent davantage : afflux d'une main­ 
d'œuvre venue d'Algérie ; retour du contingent ; 
pression sur le marché du travail des classes nom­ 
breuses résultant des fortes naissances d'après 
'guerre. Comme toujours, la revendication ouvrière 
'est un signal. Elle pousse aux solutions progres­ 
sives que, comme toujours, le patronat et le gou­ 
vernement retardent le plus qu'ils peuvent. 

TI est très intéressant de lire les propos des porte­ 
parole des patrons dans des journaux comme 
« Entreprise » ou « L'Usine nouvelle ». Dans 
« Entreprise » du 2 Juin, nous lisons : « La re­ 
vendication syndicale sur Ta durée du travail est 
en partie un prétexte. Il y a certainement cette 
idée que le gouvernement et le patronat ne pour­ 
ront lâcher beaucouv sur les horaires mais, qu'en 
contrepartie, ils se montreront plus disposés à lâ­ 
cher sur les salaires.: » 

Cette seule phrase révèle le souci principal des 
patrons et, aussi, comment ils prêtent aux ou­ 
vriers une psychologie « sordide » comme disait 
déjà le petit Paul Reynaud après la vague sociale 
de 1936. Mais « Entrepris'e » poursuit : « Les res­ 
ponsables de la politique économique sont assez 
inquiets. Les discussions sur les salaires y sont 
pour quelque chose car les augmentations inévi­ 
tables dans la fonction publique conduiront à des 
révisions budgétaires sérieuses. Mais là n'est pas 
lê point le plus grave. Ce sont les risques entraî­ 
nés par les demandes des salariés de la S.N.CF. 
Si, effectivement, une réduction du temps de tra­ 
vail est décidée, même faible, elle provoquera un 
appel de main-d'œuvre, donc de nouveaux risques 
dë déficit. Elle servira également d'exemple... » 
L'organe du patronat est lucide. Il s'adresse 

mâintenant à ses lecteurs, les entrepreneurs, et 
il leur dit : « Pour vous, cette question est extrê­ 
mement importante. Vous serez amenés beaucoup 
plus tôt que vous ne le pensiez à faire étudier 

vos possibilités de gain de productivité et le poids 
que représenterait, pour la marche de vos affaires, 
soit une réduction des horaires, soit une augmen­ 
tation du coût des heures supplémentaires. » Deux 
remarques à faire sur cette recommandation : 
la première, c'est qu'elle ne donne pas le ton de 
la guerre à outrance ; la seconde, c'est qu'elle 
reconnaît implicitement le rôle de la revendiéa­ 
non ouvrière dans l'accélération du progrès tech­ 
nique. 
Quant à « L'Usine Nouvelle » du 31 mai, elle 

s'inquiète évidemment de ces « grèves cycliques » 
du secteur public et fait appel, encore une fois, 
aux procédures « éprouvées » de conciliation et 
d'arbitrage : « Une telle situation porte autant at­ 
teinte à nos finances qu'à notre prestige. Com­ 
ment y remédier ? En accordant en temps utile 
ce qu'on finira par consentir après quelques se­ 
maines de mouvement, certes. Mais aussi en ac­ 
ceptant, de part et d'autre, lorsqu'il s'agit de ser­ 
vices publics, une procédure de conciliation et d'ar­ 
bitrage ne laissant à la grève qu'un caractère d'ul­ 
tima ratio. Ce serait une victoire du bon sens, 
clont nos agents des services publics bénéficie­ 
raient en définitive, non seulement sur le plan 
financier, mais aussi sur le ptun. moral, car la 
plupart d'entre eux ont un sens aigu du service, 
et regrettent les perturbations qu'ils créent, même 
s'ils estiment leur mode d'action inévitable dans 
le contexte actuel. » 
On voit que tout cela est plein de bonnes inten­ 

tions. Tout serait bien mieux, en effet, dans une 
, société, avec des classes, mais sans lutte de clas­ 
ses. et où l'on pourrait dire « nos » finances et 
« notre » prestige, sans que les uns ne les voient 
pas d'une Iaçon tout à fait différente des au­ 
tres. 

Souffrons-nous de « prospérose » ? 
M. Jean 1',ourastié est un grand économiste. Il 

a apporté des vues nouvelles sur le rôle social du 
progrès technique et sur son rythme de dévelop­ 
pement dans les différents secteurs économiques. 
Mais sa psychologie technocratique le rend aveugle 
sur un point : il croit encore que la revendication 
ouvrière, qui vient troubler les belles lignes du 
plan, freine le progrès technique. (« Je hais le 
mouvement qui déplace les lignes ». disait déjà le 
poète). Comment est-il possible que M. Fourastié 
ne voie pas que l'un des facteurs da l'accélération 
du progrès technique est justement la revendica­ 
tion ouvrière ? A chaque fois qu'une grande con­ 
quête sociale a été arrachée - les huit heures, les 
vacances payées - les patrons et les économistes 
du genre Fourastié ont crié que le progrès tech­ 
nique, posé comme profitable à tous, allait en 
être ralenti. C'est exactement le contraire que 
l'on a constaté : les entrepreneurs capitalistes cher­ 
chaient du côté de l'amélioration de l'équipement 
technique ce qu'ils venaient de perdre du côté de 
l'exploitation de la main-d'œuvre salariée. Sans 
la revendication sociale, où en serions-nous, M. 
Fourastié? 

Celui-ci, dans « Candide » du 31 mai, constate 
une très sensible augmentation du niveau dé vie 
du « Français » depuis 1950. Elle se traduit par 
une consommation accrue de la plupart des biens 
et services. Nous voulons bien accepter ce trait 
général de la situation du « Français ». Malheu­ 
reusement, le « Français » n'existe pas. Il existe 
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des Français. et la croissance du niveau de vie 
est loin d'être la même pour tous. Nous avons 
déjà montré ici qu'une étude globale était insuf­ 
fisante à renseigner sur les mouvements réels. 
Les chiffres les moins contestables sont là pour 
prouver que les salaires réels ayant peu augmenté, 
ils ne peuvent mener à une élévation du niveau 
de vie, chez les ouvriers, de "l'ordre 'de celle que 
calcule M. Fourastié. Il déduit aussitôt de ses éva­ 
luations optimistes que la perpétuelle revendica­ 
tion est une maladie de la prospérité, la « prospé­ 
rose ». Il envisage différents traitements de cette 
maladie dont l'un· serait une planification encore 
plus fine. Et il conclut : « Je pronostique que ... 
la rubrique des revendications sociales continuera 
â/occuper, au cours des quinze ou vingt années 
qui viennent, une large place dans l'histoire quoti­ 
dienne : c'est une servitude du progrès, qui d'ail­ 
leurs le ralentit et pourrait même de temps' à 
autre aller jysqu'à le paralyser (mais il est pro· 
bable que la seule menace de la paralysie évitera 
les excès), » 
Que les revendications sociales continuent long­ 

temps de tenir une large place, M. Fourastié a 
bien raison de le pronostiquer. Et heureusement 
qu'il P.n sera ainsi ! Heureusement pour le pro­ 
grès technique et, par conséquent, pour le pro­ 
grès général. La revendication ouvrière ne ralentit 
pas le progrès. Elle en est le moteur. L'incompré­ 
hènson du savant M. Fourastié serait « incompré­ 
hensible >> si nous ne savions déjà à quelles dé· 
formations du raisonnement conduisent la spé­ 
cialisatton et la conception technocratique des 
choses. 

Au Congrès départemental F.O. 
de la région parisienne 
Notre ami Riguidel était, au congrès de l'Union 

départementale F.O.. un des délégués du syndicat 
du bâtiment. Il nous en donne le compte rendu 
dans ces pages. Mais, de peur qu'il ne l'oublie, 
je voudrais signaler particulièrement l'interven­ 
tion qu'il y fit. Ce n'est pas trop de dire qu'elle 
y fut très remarquée. A partir d'une expérience 
directe de la condition actuelle des travailleurs, 
notre camarade sait dégager une orientation syn­ 
dicaliste révolutionnaire. Lui aussi, il a parlé de 
la Charte d'Amiens. Je dis : lui aussi, parce que 
'tout le monde parle aujourd'hui de cette déclara­ 
. tian de principes du syndicalisme, après avoir dit 
bien souvent qu'elle était cc dépassée ». L'origina­ 
lité de Riguidel, c'est sans doute d'avoir montré 
que, si la Charte d'Amiens « dépassait » peut-être 
les possibilités de 1906, quand elle fut adoptée, 
'elle est au contraire très actuelle, elle prend au­ 
jourd'hui tout son sens, elle entre dans la réalité. 
On a discuté à ce congrès , une « Lettre aux 

militants » pour la constitution d'une minorité 
à « Force Ouvrière ». C'est un essai de réponse à 
Bothereau qui a dit un jour que, s'il y avait des 
minoritaires à F.O., il n'y avait pas de minorité. 
Cette lettre s'appuie aussi sur la Charte d'Amiens. 
Pourquoi faut-il qu'elle ne cite que quelques para­ 
graphes de la motion d'Amiens, qu'elle laisse de 
côté le paragraphe - à notre avis essentiel - qui 
montre les deux aspects de l'action syndicale, 
d'une part la revendication (augmentation des 
salaires. réduction du temps de travail) ; d'autre 
part, le rôle du syndicat dans l'expropriation ca­ 
pitaliste et la gestion économique de la société? 
Le texte de la Charte d'Amiens est assez court 
pour qu'il soit cité complètement. Nous ne de­ 
mandons pas mieux que, sur cette base nécessaire 
et suffisante, une minorité - et peut-être plus 
qu'une minorité - se constitue. Cela éviterait 
sans doute les manœuvres politiques qui se mani- 
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testent · aussi ( vous n'en doutez pas ? ) à Pinté- . 
rieur de cc Force Ouvrière ». 
Les formes de la démocratie sont respectées à 

F.O. RiguideJ nous le dira. Encore 'que les assem­ 
blées générales soient - là comme ailleurs - 
quelque peu escamotées. Il ne faut jamais man­ 
quer de rappeler qu'un délégué dans une instance 
quelco-rque doit être désigné et mandaté par les 
syndiqués régulièrement convoqués. Mais le res­ 
pect formel de la démocratie n'empêche pas 
toujours les opérations politiques savamment pré­ 
parées. Il semble bieri que, cette fois, le camarade 
Rino, secrétaire-adjoint sortant, ait été victime 
d'une de ces opérations. La S.F.I.O. aurait-elle 
('lPr:'dé d'imiter, à Force Ouvrière, les méthodes 
illustrées. à la C.G.T.. par le parti communiste? 

Dans l'enseignement : la paille des 1T10ts. 
et le grain des choses 
Si un syndiqué d'une autre corporation pene­ 

trait - comme cela devrait être son droit - dans 
une assemblée quelconque d'instituteurs et de 
professeurs, syndiqués comme lui, je crains fort 
qu'il n'y comprenne pas grand'chose ! Je ne suis 

· même pas sûr qu'un enseignant, convenablement 
initié au formalisme des tendances, y voie clair. 
Ce n'est pas le congrès du Syndicat de l'Ensei­ 
gnement de la région parisienne (il vient de se 
tenir le 7 juin) qui me fera changer d'avis. 
Cependant, n'importe quel travailleur devrait 

pouvoir comprendre les problèmes de l'enseigne­ 
ment, un service public qui intéresse aujourd'hui 
toute la jeunesse ouvrière et paysanne et qui em­ 
ploie plus de trois cent mille travailleurs, institu­ 
t.eurs et professeurs de tous les modèles. C'est 
une industrie maîtresse, parce qu'elle conditionne 
probablement toutes les autres. 
Sur la question des revendications profession­ 

nelles, les organisations syndicales de l'enseigne­ 
ment doivent éviter l'écueil du corporatisme, se 
rattacher solidement à toute la fonction publique 
( notamment en bataillant pour l'élévation du trai­ 
tement de base), et, en même temps, tenir compte 
de la situation spécialement alarmante de l'ensei­ 
gnement. Sur ce point, la tendance communi­ 
sante ne manque pas d'avoir la position la plus 
réactionnaire : elle demeure farouchement cc hié­ 
rarchiste ». Elle défend l'augmentation en pour· 
centage égal pour toutes les catégories et, dans 
chaque catégorie. non pas sur le traitement moyen, 
mais sur le traitement de chaque . classe. C'est 
exactement. on le voit, la position de la Confé­ 
dération Générale des Cadres ! C'est tellement 
réactionnaire, et en dehors du courant actuel, 
qu'on peut prévoir que le parti communiste im­ 
nosera bientôt un « tournant » sur ce point. 
On peut aussi s'étonner que « L'Ecole Eman· 

cipée », tendance qui s'appuie sur une belle tra­ 
dition syndicaliste révolutionnaire, se retrouve 
plusieurs fois avec la tendance communisante. 
Oh ! disons tout de suite .que ce n'est pas sur 
cette question des traitements ! Mais comment, 
réactionnaire sur ce point important, la tendance 

1 communisante pourrait-elle se révéler « progres- 
siste » sur d'autres ? Pourtant, sur le problème 
fondamental de la réforme de l'enseignement, les 
communistes et « L'Ecole Emancipée » ont voté 
une :motion commune. C'est -que, de Gaulle étant 
au pouvoir et, avec lui, « les monopoles » (avant . 
de Gaulle, où étaient-ils?), toute réforme ne sau­ 
rait être que « gaulfiste », c'est-à-dire représenter 
les intérêts bien. compris du capitalisme. Mais 
avant de Gaulle - et, très probablement après 
lui - les intérêts du capitalisme n'étaient-ils pas, 
ou ne seront-ils · plus, défendus ? Jules Ferry lui­ 
même, pourtant promoteur de « l'école publique. 



laïque et obligatoire », ne représentait-il pas les 
intérêts bien compris du capitalisme de son épo­ 
que? 
Tout cela n'est qu'une façon d'esquiver les pro­ 

blèmes que , chacun peut comprendre : nécessité 
d'un « tronc commun » succédant à l'êcole pri­ 
maire (laquelle doit être renforcée, et non affai­ 
blie), un cycle d'études pour tous, réalisant la 
fusion réelle des élèves et des maîtres, sans pri­ 
vilège aristocratique d'aucune sorte, sans manda­ 
rinat, sans matière d'enseignement privilégiée, avec 
ouverture par le haut pour les meilleurs, et non 
cour les favorisés au départ. Nécessité aussi d'un 
« enseignement moyen », non pour les pauvres et 
pôur les inférieurs (encore moins pour autoriser 
une « hiérarchie » scandaleuse des salaires), mais 
toute simplement pour les élèves « moyens », 
c'est-à-dire pour le plus grand nombre. 
Ce n'est pas notre faute s'il se trouve qu'un 

gouvernement de réaction est appelé à faire des 
réformes que les gouvernements qui l'ont précédé 
ont été capables de réaliser. Faut-il compter sur 
des gouvernements présumés « meilleurs » pour 
les entreprendre? ou bien - sur cette question de 
l'enseignement comme sur toutes les autres - 
faut-il compter, quel que soit « le conseil d'admi­ 
nistration » en place, sur la lutte ouvrière et syn- 

dicale pour imposer, sur chaque problème par­ 
ticulier, une solution meilleure ? C'est cela l'ac­ 
tion directe. Il ne faut pas que les mots servent 
à s'y dérober. 
Qu'on me permette d'ajouter quelque chose qui 

nous mettra d'accord. Dans « Le Monde » du 10 
juïn, je lis dans l'article relatif à l'Espagne : 
« L'Espagne possède une armée pléthorique ... Cette 
armée absorbe approximativement le quart des 
dépenses de l'Etat. Mais il faut ajouter le coût 
de l'appareil de répression (Intérieur et Justice) 
qui représente 12 % au moins du budget. Dans le 
mème temps, l'Espagne consacre à l'enseignement 
0,9 % de son revenu national contre 2,60 % pour 
la France et 5,1 % pour la Hongrie. » 
Que les camarades qui ne sont pas d'accord 

avec moi sur le paragraphe précédent ne se met­ 
tent pas à triompher bruyamment ! Il n'y a pas 
une lutte pour l'augmentation de la part du re­ 
venu national consacrée à l'enseignement, puis 
une lutte pour la réforme scolaire. Il n'y a qu'une 
seule bataille. Celui qui, pour ne pas mener un 
combat partiel, nous dit qu'il attend l'offensive 
révolutionnaire, se paye de mots. Et, ce qui est 
bien plus grave, il nous paye de mots. 

Raymond GUILLORE. 

Premier conlael awec un congrès F.O. 
Les 19 et 20 mai s'est tenu à Chaville, le congrès 

de l'U.D. F.O. de la région parisienne, devant une 
assistance nombreuse de délégués représentant l'en­ 
semble des organisations syndicales constituant 
l'U.D. , 
Dès l'ouverture des débats, après la présentation 

du rapport moral par le secrétaire général, le cama­ 
rade Patou, les délégués intervinrent très franche­ 
ment, avec hardiesse, quelquefois même en élevant 
le ton et aussi les débats. Pour mon premier con­ 
tact avec les militants de base de F.O., je peux dire 
que je fus favorablement impressionné. 
Le langage est direct, bien que l'on distingue as­ 

sez facilement les courants d'idées que les uns et 
les autres représentent, car à F.O., rien que sur le 
plan départemental, au moins six courants exis­ 
tènt : des socialistes, des P.S.U., des trotskystes, 
des anarcho-syndicalistes, des syndicalistes purs et 
enfin les réformistes qui ont gardé leur formation 
d'anciens confédérés d'avant 1936, avec la liberté 
d'expression consentie à tous, aussi bien sur le 
rapport moral que sur celui de l'orientation. On as­ 
siste à une assemblée de militants soucieux des 
problèmes de l'heure certes, mais encore capables 
de perspectives d'avenir pour le mouvement ou­ 
vrier. 
L'accent mis sur les grandes revendications ac­ 

tuelles, surtout la diminution du temps de travail, 
avec le retour aux 4.0 heures sans diminution de sa­ 
laire, l'abaissement de l'âge de la retraite. pour as­ 
surer aux générations montantes le plein emploi, 
les quatre semaines de congé payé, etc., prouve 
qu'une solidarité effective anime ces militants de 
quelque corporation qu'ils soient et à quelque ten­ 
dance qu'ils appartiennent. Bien sûr, chacun tient 
fermement à son point de vue et cherche à le faire 
triompher. Quoi de plus normal en syndicalisme, 
mais une chose apparait certaine, c'est que tout ce 
militantisme ouvrier a dépassé le cap du secta­ 
risme destructeur, que je ne confonds pas avec la 
bonne foi et la sincérité que l'on doit avoir les uns 
envers les autres, quels que soient les sautes d'hu­ 
meur, bien humaines après tout ; mais qu'à la ré­ 
flexion, les militants dignes de ce nom doivent s'ef­ 
forcer de dominer. 
J'ai pu dire à la tribune de ce congrès, que s'il 

était exact que les formations politiques, philo­ 
sophiques ou religieuses étaient néfastes au plein 
épanouissement du syndicalisme ouvrier, le jeu 
des personnalités ne l'était pas moins ; sans doute 

les caractères et les tempéraments doivent se ma­ 
nifester, je dirai même que c'est là une des parti­ 
cularités originales de notre mouvement. Rappe­ 
lant les passages de la Charte d'Amiens, quant au 
but final du syndicalisme, le congrès manifesta 
bruyamment son accord avec la vieille doctrine que 
s'étaient fixée nos précurseurs. Il m'a semblé, en 
effet, que la réaction des; congressistes, favorable 
en grosse majorité à cette définition du syndica­ 
lisme français est encoretrès vivace clans les mi­ 
lieux F.O., en même temps que la réallté prend 
corps, concernant les possibilités futures d'un mou­ 
vement ouvrier continental, sans pour autant per­ 
dre de vue l'universalité de son rayonnement par 
la pratique constante au sein des internationales 
professionnelles, du principe jamais égalé du syn­ 
dicalisme prolétarien et surtout des moyens d'ac­ 
tion et de pression efficaces qu'un tel mouvement 
serait capable d'animer. 
Bothereau, secrétaire général, lors de son salut 

aux délégués, insista sur l'idée d'européaniser le 
mouvement syndical, et de faire mûrir cette idée. 
Oui, sans doute, cela est nécessaire, surtout depuis 
la dernière guerre mondiale, alors que certains 
que je n'ai· pas besoin de nommer s'efforcent de 
faire surgir des méandres historiques, belliqueuses 
et guerrières, un nationalisme rétrograde, exploi­ 
table stratégiquement par le pays qu'ils adorent, 
mais qui est diamétralement opposé à l'interna­ 
tionalisme des travailleurs. 
La deuxième journée du congrès fut consacrée 

au travail ardu des commisions de résolutions. Des 
rapporteurs s'en tirèrent à la satisfaction de tous. 
non sans accepter quelques modifications de textes 
réclamées par certains délégués, demandant des 
éclaircissements ou des adjonctions. 
L'apparition au congrès du délégué de l'U.G.T. 

« l'Union Générale des Travailleurs d'Espagne », 
déchaina l'enthousiasme général. Et lorsque Louet, 
secrétaire confédéral, donna le compte rendu du 
meeting du matin à la Mutualité, où une collecte 
rapporta 420.000 anciens francs. Les délégués s'y 
associèrent en versant à leur tour leur obole, con­ 
tribuant ainsi pour leur part à une solidarité ef­ 
fective en faveur des travailleurs espagnols engagés 
dans la lutte contre la tyrannie de Franco. 
En conclusion. nous dirons que ce congrès fut 

d'une bonne tenue, qu'un bon travail y fut ef­ 
fectué. Pour moi qui ai participé à beaucoup de 
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congrès, il reste incontestablement un des meil­ 
leurs. La démocratie syndicale est non seulement 
respectée mais est un stimulant pour l'organi­ 
sation elle-même. Les divers courants d'idées qui 
s'y manifestent sont un apport sérieux à la vie même 
de l'organisation, la contribution que les militants 
apportent à leur confédération devrait faire de F.O. 
la plus forte organisation française parce que 'Ie 
monolithisme politique n'a jamais de prise sur ses 
militants venus des horizons divers pour lutter dans 
une direction identique. 
Certes, il reste encore beaucoup à faire dans tous 

les domaines de la vie syndicale. Parmi les urgen­ 
ces qui exigeront de nous des actions générales 
rapides, nous mettons au premier plan la défense 
de nos libertés, car sans liberté il n'y a pas de 
syndicalisme possible ; contre toutes les dictatu­ 
res : capitalistes privées, capitaliste d'Etat ou super­ 
fasciste, sous forme paternaliste. Les travailleurs 
que nous sommes ont besoin d'une puissante orga­ 
nisation libre, dynamique, dégagée de toutes obé- 

diences et n'agissant que dans le sens de l'intérêt 
bien compris du monde du travail. F.O. répond 
désormais par sa composition même à ces espéran­ 
ces hautement exprimées à la fin du congrès, par 
des résolutions clai!§. précises qui ouvrent la voie 
à tous les syndicalistes, et où trouveraient leur 
place les militants groupés encore en dehors d'elle 
ou tout simplement partis dans la nature. 
A ceux-là, je demande de cesser les morcelle­ 

ments inutiles et néfastes, à l'ensemble du monde 
ouvrier. Je leur demande de méditer à froid sur 
les conséquences présentes de ces morcellements 
et de ne pas compromettre plus longtemps l'union 
des travailleurs, afin de pouvoir nous opposer vic­ 
torieusement à la mise au pas des syndicats ou­ 
vriers et d'empêcher qu'ils ne deviennent de sim­ 
ples rouages entre les mains d'un Etat qui ne nous 
acheminerait pas vers le socialisme, mais bel et 
bien vers le capitalisme d'Etat ! 

P. RIGUIUEL. 
du syndicat F.O. du bâtiment. 

Avant le Congrès du S. N. des Instituteurs 

LE SYNDICAT EN PROIE AUX TENDANCES! 
Le Congrès du Syndicat National des Institu­ 

teurs s'ouvrira à Toulouse du 12 au 15 juillet 1962. 
Conformément aux traditions, le rapport moral 
publié dès la dernière semaine de mai est soumis 
à la critique des sections. Et « l'Ecole Libératrice » 
du 1er juin 1962 consacre sept pages à la discussion 
- c'est-à-dire qu'elle accorde un peu plus de sept 
pages à l'Ecole Emancipée, aux ex-C.G.T., au bureau 
autonome. 
On souhaite que les assemblées générales à la 

base laissent un peu plus de place aux observa­ 
tions, critiques et suggestions individuelles, que 
l'on ne soit pas tenu de s'inscrlre dans une des 
trois tendances et d'y conquérir des galons pour 
exprimer librement son opinion sur l'action et 
l'orientation du syndicat. 
L'expérience n'a pas amenuisé mes réserves, 

quant à l'application stricte de la représentation 
proportionnelle. Il est normal que l'on assure à 
toute minorité sa place dans la délibération. Il est 
salutaire que des minoritaires soient associés aux 
di:·ections départementales et nationale à la condi­ 
tion que ce soit par estimation de leur valeur 
militante, et non par un choix arbitraire sur lequel 
les syndiqués ne sont pas consultés. Sans doute 
convient-il de contrarier la paralysie bureaucrati­ 
que, en renouvelant aussi souvent que possible les 
équipes dirigeantes. Le Syndicat national pouvait 
hier, peut encore aujourd'hui, servir d'exemple de 
ce point de vue à beaucoup d'organisations syndi­ 
cales. A chacun de nos congrès, je voyais des têtes 
nouvelles aux tables des délégués... Souvent je 
retrouvais là des jeunes qui s~étaient essayés en 
ma présence au cours d'assemblées départemen­ 
tales. Spontanément, le vote des sections appelait 
au bureau ceux qui s'étaient opposés dans les 
congrès aux thèses de la majorité. C'est ainsi que 
Baldacci, Cornec, Rollo, Person, Gisèle Bernadou 
et moi-même furent portés au bureau national par 
des majorités quelquefois assez faibles. Je m'ex­ 
cuse de détruire un préjugé tenace. Mais les débats 
étaient aussi libres et animés au bureau qu'au 
congrès et nul ne pouvait prévoir le matin les déci­ 
sions arrêtées le soir. 
Le Syndicat national aujourd'hui garde encore 

le privilège rare de cet esprit démocratique - au 
sens plein du terme - et il compte des militants 
au moins aussi lucides et efficients que ceux de 
notre temps. Je regrette d'autant plus que ces libres 
débats soient canalisés par les tendances trop bien 
organisées et que ces militants soient jugés non 
sur leurs actes mais sur lems idées. 
C'est malheureusement une doctrine officielle 

qui s'exprime aussi bien dans la critique de l'Ecole 
Emancipée que dans la réponse du bureau. Nos 
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camarades de l'Ecole Emancipée formulent cepen­ 
dant cette distinction - que nous approuvons 
pleinement - entre le rapport moral et l'orienta­ 
tion. Le Congrès doit d'une part apprécier l'appli­ 
cation par le secrétariat des décisions du congrès 
précédent - il doit d'autre part fixer l'orienta­ 
tion future. 
Malheureusement, le jugement de nos camarades 

reste une pétition de principe. Les résultats obte­ 
nus sur le plan corporatif ne peuvent évidemment 
régler - même pour un temps - « l'irritant pro­ 
blème au: pouvoir d'achat » ... Et nul ne songe à 
nier « la versistance des apvétits catégoriels, les 
difficultés de la lutte d'ensemble de la fonction 
publique, les desseins malfaisants des gens au. pou­ 
voir » ... On se réjouit. aussi de la dénonciation par 
nos camarades de la « sacro-sainte hiérarchie ». 
On salue respectueusement le rappel des versets 
de l'évangtle marxiste sur « le profit, la vlus-value, 
l'impérialisme, la planification ». Et c'est en toute 
sympathie que l'on signale la volonté de l'Ecole 
Emancipée à redonner un sens au synclicalisme 
ouvrier var un net retour aux sources, aux critères 
simples et fondamentaux. 
Seulement une telle attitude peut fort bien être 

adoptée par des gens qui se raidissent et s'isolent 
sur !'Aventin de leur doctrine, en attendant que 
sonnent les trompettes du Grand Soir ou du Juge­ 
ment dernier. 
On aurait désiré une critique plus réaliste des 

résultats obtenus. Et plutôt que d'opposer la pu­ 
reté révolutionnaire à la corruption réformiste - 
si l'on ne subordonne pas toute action au renver­ 
sement du régime - il aurait fallu sur des points 
précis, strictement limités, proposer un programme 
et une action orientés non seulement par le relève­ 
ment du pouvoir d'achat, mais encore par la résis­ 
tance à l'esprit de catégorie, par la guérison des 
fonctionnaires en proie aux convulsions des coef­ 
ficients, par l'ébranlement de la hiérarchie ... Et sur 
le plan pédagogique par la nécessité de lutter con­ 
tre « le mandarinat ». 
Si vigoureuse qu'elle soit, une « plate-forme » qui 

peut circuler en tous temps et en tous lieux ne 
nous satisfait guère. Et au nom de la Révolution ... 
qui n'admet pas de compromis, on peut fort bien 
s'opposer à des réformes qui purgent et rafraîchis­ 
sent notre vieille « Alma Mater ». 
On regrette certes que la riposte de la majorité 

contienne encore une allusion à la « motivation » 
idéologique de l'action syndicale. Que les secré­ 
taires s'efforcent de prouver qu'ils sont fidèles à 
l'orientation décidée par le Congrès, c'est une jus­ 
tification nécessaire. Mais - disait Hegel - l'hom­ 
me n'est rien d'autre que la série de ses actes. 



C'est particulièrement vrai pour un bureau syndi­ 
cal. J'avoue franchement que je n'arrive pas à 
déceler ou à peser l'insuffisance ou la malfai­ 
sance de ses actes. 
Nous laisserons aux militants le soin d'en juger, 

en même temps que de l'orientation. Mais nous 
ne pouvons laisser passer sans commentaires, la 
critique de ... l'autre tendance. Là, il n'est plus 
utile d'engager le débat sur le rapport moral et 
l'orientation. Car les khrouchtchéviens semblent 
abandonner le style des effusions unitaires, les 
coups de pattes d'un Grippeminaud « faisant la 
chattemitte ». On ne se gêne pas pour sortir dans 
un débat sur le rapport moral du S.N.I., tous 
les slogans de !'Agit. prop .. , D'abord les formules 
dignes de la période « classe contre classe » : 
lorsque socialistes et trotskystes étaient traités de 
fascistes... puis de « vipères lubriques ». On se 
contente aujourd'hui du terme « gaulliste »... Et 
comme tout ce qui se fait et se prépare sous la 
présidence de de Gaulle est fatalement gaulliste, 
on peut ainsi jeter l'anathème sur des revendica­ 
tions satisfaites, des réformes fragmentaires de 
l'Enseignement, de nouveaux programmes d'étu­ 
des. Les collèges d'enseignement général (anciens 
cours complémentaires) ayant acquis leur titre 
sous de Gaulle, il faut y voir un instrument de la 
« gaullisation »... de la fascisation de l'Enseigne­ 
ment. Ici, le slogan est rentable, non chez les ins­ 
tituteurs, mais chez les Secondaires dont on sou· 
tiênt l'esprit de caste, en même temps que ... « les 
grilles hiérarchiques ». Démagogie payante, car 
le syndicat de l'Enseignement secondaire est beau­ 
coup plus perméable que celui des instituteurs à 
l'influence de ces messieurs. 
On goûtera cependant l'originalité de certaines 

formules: 

.« Est-il en effet seneux d'envisager des actions 
de masse possibles en laissant à l'écart la C.G.T. et 
le Parti communiste ... La C.G.T. étant encore une 
fois baptisée communiste pour les besoins tie la 
cause... l'Europe vaticane, patronale et monopo­ 
liste... l'Allemagne de l'Ouest revancharde, réar­ 
mée ... la répression des partisans de la paix (? ! ) ... 
les menées néo-nazies à Berlin-Cniest.i. ne pas 
s'apitoyer sur le mur de Beriin.: » Il y a une 
définition qui vaut son pesant de caviar. Le bu· 
reau a violé l'indépendance et la démocratie, en 
intervenant en Charente, où les « déstalinisés » 
par des manœuvres frauduleuses ont pris le bu­ 
reau contre la volonté de la majorité. L'indépen­ 
dance ... c'est dénoncer Mendès-France... et Guy 
Mollet. C'est jeter encore I'anathèrne sur une 
séance pédagogique au Grand Orient de France ... 
Ces formules ne vous déplaisent pas, jeunes amis ? 

Alors, allez-y ! Suivez les Ducol, les Sorel, les Four­ 
nial. les Thorez, qui recherchent « des synthèses 
élaborées démocratiquement »... et sans doute 
efficaces ... 
Je ne veux pas encore irriter, énerver les jeu­ 

nes et vieux copains qui se lassent de mes « ra· 
bâchages ». Faites l'expérience, vous-même ... Vous 
vous retrouverez ... le « cul dans la neige », lors­ 
que, obéissant à de nouveaux ordres, vos guides 
acclameront Mendès-France, tendront une main 
fraternelle à Guy Mollet., puis à Monseigneur 
Feltin ... s'aligneront devant de Gaulle, feront quel· 
eues pas au coude à coude, avec les soldats de 
Salan et de Le Pen... Car les synthèses se réali­ 
sent dans l'éprouvette d'une officine mystérieuse ... 
et elles sont toujours suffisamment efficaces, 
puisqu'il y a toujours des benêts et des gobe-mou­ 
ches pour serpenter derrière le porteur de saintes 
icônes ! R.H. 

Sur uu colloque 
Du 4 au 8 juin s'est tenu à Paris, pour la pre­ 

mière fois, un Colloque International de la Criti­ 
que Littéraire. Ce colloque était organisé par le 
Syndicat des critiques littéraires de France. Il 
peut sembler que cela concerne peu le mouvement 
ouvrier. Je pense différemment. Sans doute, c'est 
avec humour qu'un délégué polonais y a déclaré 
que les critiques littéraires pouvaient être consi­ 
dérés comme le prolétariat de la littérature ... Mais 
les problèmes soulevés dans six séances chargées 
de travail, et les rapports très consciencieux sur 
la critique dans le monde contemporain vue à 
travers les différents pays, et l'esprit et les métho­ 
des de la critique contemporaine nous assurent 
que la tâche du critique peut être prise très au 
sérieux. 
Face au système publicitaire des grosses firmes 

capitalistes d'édition et de diffusion de la chose 
imprimée, ou aussi bien au système totalitaire d'in­ 
formation, la mission du critique est connaissance 
et compréhension, d'abord. Les participants de ce 
colloque se font une idée très haute de leur fonc­ 
tion, de leur responsabilité sociale et humaine. 
Espérons que la publication de leurs rapports 
sera assez large, car ils dépassent l'intérêt d'une 
actualité fugace. 
Pour nous, il est particulièrement réconfortant 

d'avoir vu se mêler cordialement les représentants 
de seize pays dans un accord sur quelques thèses 
fondamentales, d'avoir assisté à une réunion d'es­ 
prit vraiment international. U.S.A. et U.R.S.S., Al­ 
lemagne, Pologne, Tchécoslovaquie, Hongrie, Es­ 
pagne, Portugal, Belgique, Canada, Suisse, Nor­ 
vège, Pays-Bas, Angleterre ont travaillé dans un 
esorit de sympathie et de clarification. 
Tous ont proclamé la nécessité de l'autonomie 

intellectuelle et la liberté d'expression de l'artiste, 
se sont prononcés contre la censure idéologique. 
Il y avait mérite et courage de la part de certains 

de erilique lïlléraire 
de ces nationaux. Sans doute y eut-il des réserves 
- que l'on pense. Je n'ai pu assister à toutes les 
séances ni écouter tous les rapports copieux et 
circonstanciés. Leur contenu : situation et mé­ 
thode, histoire et statistique, répartition des fonc­ 
tions : quotidiens, hebdomadaires, mensuels, re­ 
vues spécialisées, personnalités, influences, au­ 
dience, mentalité des publics, habitudes locales 
- tradition de l'anonymat, comme au « Times 
Literary Supplement » - rétribution et ses modes, 
second métier pour beaucoup, ou professionna­ 
lisme, comme en Allemagne, part plus ou moins 
grande ici ou là des universitaires, facilités ou dif­ 
ficultés d'expression, coteries et congratulations 
réciproques, ou sévérité, toute l'organisation, la 
spécialisation et l'extension de la crtique a été en­ 
visagée. 
Il fut heureux peut-être que, saut le délégué 

russe, tous les participants se soient exprimés en 
langue française. Je n'en ressens nul orgueil pa­ 
triotique, mais y vois un hommage de culture et 
de pensée qui n'est pas sans signification. 
Sans doute, ce n'est qu'un premier pas. L'inté­ 

rët est que cette réunion en a décidé d'autres, 
organiques et durables, et montré que là n'était 
qu'un commencement. Une entente universelle 
des esprits, une connaissance mondiale est la né· 
cessité humaine profonde. Pour comprendre les 
voies de la création artistique et littéraire dans 
Je monde présent, et les rattacher aux grands cou. 
rants, des contacts permanents sont devenus un 
besoin - surtout avec la rapidité des nouveaux 
moyens d'expression, du cinéma à la radio et la 
télévision. Une critique générale s'impose. 
Merci au syndicat français, à Yves Gandon, son 

président, à René Groos. son secrétaire général, 
d'avoir pris cette initiative. Jean Blanzat fit un 
résumé synthétique remarquable de ce colloque. 
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Je ne puis cependant ne pas évoquer celui qui 
fut le pionnier du rapprochement intellectuel uni­ 
versel, mon ami disparu Banville d'Hostel. A la 
fin de la première grande tuerie mondiale, il met­ 
tait sur pied, sans moyens matériels puissants, 
mais avec une claire idée de ce qu'elle devait être, 
une Fédération Internationale des Arts, des Let­ 
tres et Sciences, où il admettait dès l'entrée les 

« ennemis », les Allemands. Elle fut à l'origine 
de toutes les confédérations d'intellectuels, de 
tous les syndicats d'écrivains et d'artistes libres ... 
La littérature peut n'être pas qu'un simple jeu. 

Elle fait partie des plus hautes manifestations des 
sociétés humaines. Voilà ce que je crois pouvoir 
dire en conclusion. 

Louis SIMON. 

CONFESSION 
Nous publions en ce numéro une véritable con­ 

fession de notre vieil am! Georges Leroy. Comme 
il le suggère, cela pourrait inaugurer une nouvelle 
rubrique - qui prolongerait l'enquête ouverte par 
notre ami Jean Maitron sur « la figure du mili­ 
tant ouvrier ». 
Leroy est particulièrement qualifié pour repré­ 

senter ces « humbles », dont la vocation se révéla 
avant 1914, qui ont tenu le coitp pendant la guerre 
et après la guerre - qui pendant l'entre-deux­ 
guerrès ont mérité le titre de « grognards de la 
Révolution », ceux qui grognaient sans répit et ... 
marchaient toujours. 
Il est pas mal d'intellectuels... « révolutionnai­ 

res » qui ont pensé si fortement les grands pro­ 
blèmes qu'ils n'avaient guère le loisir d'agir. Geor­ 
ges Leroy a agi immédiatement chaque fois que 
cela lui apparaissait nécessaire. Il a le droit de 
« penser » ou de repenser les grands problèmes, 
même si ses conclusions nous étonnent et nous 
heurtent. 
Bientôt 70 ans, pas théoricien pour un sou 

mâis quand même cl.es idées sur chaque sujet 
et souvent, très souvent, en dehors du circuit des 
idées ! Il y a plus de cinquante ans que je me 
sens comme cela ! Par exemple avant 14 je fus 
antimilitariste admirateur d'Hervé, surtout après 
une controverse-meeting rue de la Douane. 
Pacifiste à tout pnx pendant la grande, la lon­ 

gue. ai réussi à n'être ni blessé ni, tué et avoir la 
fierté de n'avoir blessé ni tué personne d'en face ! 
C~tait pas facile ! Allié de tous ceux qui étaient. 
contre ! les Anars comme les Kienthaliens, y com­ 
pris les copains du « Popu » du Centre ! Admet­ 
tant et y croyant, que les élections, les groupes 
politiques sont utiles pour l'éducation des tra­ 
vailleurs ! Coopérateur pour lutter contre les 
petits bourgeois du commerce. Syndicaliste puis­ 
que seul moyen de grouper sur les lieux de tra­ 
vail ceux qui ont des revendications identiques. 
Emballé par la Révolution russe de 17, mais 

horrifié de la tournure prise et de l'absence de 
liberté et de bien-être ! Un mea-culpa toutefois : 
à Tours j'ai demandé l'adhésion sans réserves et 
accepté la scission, alors que les socialistes de 
guerre n'étaient pas plus dangereux que les Bol­ 
cheviks. Au contraire ! Mais était-ce prévisible? 
Rosa Luxembourg disait oui ! Mais moi je n'étais 
et suis resté qu'un « Rang et jile ». Si bien que 
je me suis fait foutre dehors de partout : syn­ 
dicat, parti et abandonné même par les « amis » 
de la « R.P. ». Trop empoisonnant un type comme 
moi. 

La question juive ne m'a pas pris au dépourvu ; 
là-dessus je suis Lauzon ! Pas de race juive avec 
des prétentions et !1011 des droits ! Mais bien 
mieux organisés et bien plus forts que la F.M. 
ou que les staliniens ! Incroyant. je n'ai pas en­ 
vie de terre sainte, mais .ie réprouve, j'ai tou­ 
jours réprouvé l'emploi de la force. comme argu­ 
ment de discussion, encore moins comme preuve 
de raison. 
Pour les coloniaux, qu'ils soient de n'importe 

quel coin, pas de problèmes ! Nous n'avons rien 
à y fiche ni un soldat ni un policier ni un sou 
à leur àonner. sauf si des· relations fraternelles 
le permettaient ! Malheureuseraent je n'ai guère 
rencontré que des gens aui veulent des places 
bien rétribuées et pas fatiguantes et des colo­ 
niaux qui les jalousent et veulent les prendre ! 
Je suis ennuyé, mais je suis un peu gaulliste 

oti plutôt. de Gaulle est venu à ma tendance ! Il 
a d'abord lutté contre les moulins à vent du 
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D'UN ANCIEN 
Ministère de la Guerre avant 39, puis il a levé 
l'étendard de la révolte en 40 contre Hitler, c'était 
osé et risqué ! Il a été à Brazzaville où il a dit : 
« D'accord avec Georges Leroy, je lutterais pour 
quê vous soit rendue la Liberté, !'Egalité et la 
Fraternité ! » Alors, que voulez-vous? je suis 
sentimental ! Cela m'a frappé ! Et puis voila-t-il 
pas que porté au pouvoir suprême par presque 
toûtes les obédiences, sauf moi parce que je n'aime 
pas ni les patrons exploiteurs, ni les curés, ni les 
généraux, il change son cap ! Au lieu de « l'Al­ 
gérie française » qui perpétuerait la bagarre, il 
proclame un slogan d'unanimité : « Déterminez 
vous-mêmes ce que vous voulez pour l'avenir ». 
Malheureusement, tous ceux qui veulent aussi 
faire le bonheur des autres, même par des moyens 
que ces « autres » ne demandent pas, même les 
refusent, alors rien ne va plus ! Mois je suis 
conséquent. · 
C'est comme la culture ! Là-dessus moi aussi 

« j°ai des idées » anciennes ! Depuis la conquête 
du pain, rationalisation du travail, de la vie à 
la campagne, mécanisation, motoculturisation à 
la portée de tous, eau à volonté, et puis trans­ 
formation des friches en parc d'élevages pour 
moutons ou pour les poulets et les canards. C'est 
comme pour les titres de journaux ! Moi je m'en 
fous du titre ! C'est pas pour cela que depuis 
sa fondation je suis abonné et « lecteur assidu ». 
Pas plus que le « Bulletin communiste » ! Malgré 
les défauts que je connaissais chez les équipes 
qui les fondaient ! Que voulez-vous qu'un type 
comme moi fasse? Je lis bien aussi les « Essais » 
de R. Louzon. Croyez-vous que c'est pour le titre? 
C'est pas parfait... peut-être ! Mais à part moi ? 
et encore ! croyez-vous qu'il existe · quelque chose 
qui fut sans peur et sans reproches ! Louzon va 
trouver là, sans aucun doute, la preuve que je 
suis un parfait petit bourgeois, un de ces infâmes 
parvenus ! 
Toi, mon petit Harius (Hagnauer ) qui me con­ 

nais clepuis pas mal d'années, tu pourras leur 
dire qu'avec ma femme nous avons trimé cin­ 
quante-deux ans dans divers coins oü nous 
n'avons pas toujours eu le ventre plein, les pa­ 
trons, comme les staliniens, m'ont souvent refusé 
Je travail salarié ! Nous avons élevé un fils, nous 
lui avons permis de faire des études et de devenir 
« docteur en médecine ». mais à partir de là. 
deuxième erreur grave : c'est pas lui qui a entrainé 
la bourgeoisie dans son sillage, mais celle-ci l'a 
absorbé, enveloppé. Notre rêve de société commu­ 
niste, c'était l'élargissement de la famille ! Alors 
là encore erreur ! Notre société idéale nous ne 
l'avons pas trouvée. 
Heureusement qu'il me reste la « R.P. » avec 

tous les défauts que chacun lui attribue et une 
équipe de copains qui maintiennent le fanion 
haut et ferme ! Des Lauzon, des Rosmer, des 
Monatte, des Hairius et tutti quanti qu'avec les 
« En-dehors », les « Défense de l'Homme ». les 
« Llberté », « Le Monde Libertaire » nous don­ 
nent ce que l'on ne trouve pas à la télé ni à la 
radio ! Je crois que notre tort c'est surtout de de­ 
mander aux autres ce que l'on est incapable de 
donner ! Soyons moins exigearits des autres co­ 
p:fins. plus tolérants, plus fraternels. Cela ira 
mieux. Georges LEROY. 
P.S. - De temps en temps, ne pourriez-vous 

pas mettre une rubrique qui nous parle des amis 
pendant qu'ils sont vivants, de leur état matériel, 
moral, physique en même temps que de la vie du 
journal. 



COUPS D'ACCORDÉO·N 
DE WALL-STREET 

LES 

Les « coups d'accordéon » de Wall-Street - selon 
la formule employée par le rédacteur du bulletin 
économique et financier du « Monde » (3-4 juin 
1962) - ont soulevé pendant la semaine du lundi 
28 mai au vendredi 1 cr juin une émotion qui :i 

réveillé les souvenirs du « vendredi noir » d'octo­ 
bre 1929. 

Que s'est-il passé ? L'indice des valeurs indus­ 
trielles enregistre en un jour un recul impressionnant 
et insolite de 34,95 points. Ce qui est encore plus 
frappant et plus concret, c'est qu'en ce seul lundi 
on a vendu plus de 9 millions et demi d'actions. Le 
soufflet de l'accordéon était réduit au minimum. 
Mais le redressement s'opéra dans les jours suivants, 
suivi d'ailleurs d'une nouvelle baisse. 

Les causes de cet énorme mouvement de va-et­ 
vient ont été exposées par les spécialistes, en termes 
un peu trop « spéciaux », et par les journalistes 
politiques en slogans un peu trop simples. Les réfé­ 
rences à 1929 révélaient peut-être l'intention de 
rappeler que les Etats-Unis furent et restent très 
vulnérables. Les propos officiels de notre général et 
ceux qu'on lui prête justifient cette interprétation. 

On parle avec condescendance des ennuis d•.J 
président Kennedy. Et on dit « nous ne sommes 
plus en 1929 ... », non pour rassurer les Américains, 
mais pour leur signifier que leurs échecs et leur 
déconfiture ne secoueront plus notre continent. La 
« grandeur francaise » se hisse au-dessus de ces 
remous. Qui oserait rappeler aux héritiers de Jeanne 
d'Arc, de Napoléon et de Paul Déroulède que ~i 
l'octobre 1929 fut une des causes du succès d'Hitler 
- « la grandeur française Î> ne figurerait plus que 
dans une vitrine de musée, si les boys d'Eisenhower 
n'avaient pas, le 6 juin 1944, précédé notre géné­ 
ral sur le sol normand. 
' Une abondante littérature a grossi démesurément 

l'effet des coups de bourse. On reconnaît aujourd'hui 
que la spéculation suit la tendance et ne la provoque 
pas. L'expansion américaine d'après-guerre aurait 
abouti de 1947 à 1961 à une augmentation de 
123 % du produit national, de 28 % des bénéfices 
des sociétés, alors que l'indice des actions indus­ 
trielles montait de 350 %. Discordance qui expli­ 
querait la lente baisse des six derniers mois et le 
coup de bourse qui a agité Wal-Street en ces derniers 
jours. S'il est vrai - selon les économistes clas­ 
siques - que « les bourses de valeurs permettent la 
mise à la disposition de l'économie des sommes qui 
auraient hésité à s'immobiliser ..le façon durable ... » 
et que « par la fluctuation des cours elles constituent 
également un baromètre de la confiance, utile à 
l'homme d'Etat, à l'homme d'affaires, à l'écono­ 
miste » ( 1) ... , on tirera la double conclusion sui­ 
vante des mouvements successifs et contradictoires 
avant 1961 et depuis la fin de 1961. La spéculation 
suivant la tendance avait signifié depuis 1945, la 
prévision d'une expansion illimitée. Elle signifierait 
aujourd'hui la méfiance des capitalistes américains. 

LE SO•UVENI R OBSEDANT DE 1929 

C'est également à la spéculation effrénée, à une 
inflation sans précédent du crédit que l'on attribue 
la crise de 1929. N'est-ce pas encore confondre la 
cause avec un de ses effets spectaculaires ? 

L'orthodoxie marxiste établit la fatalité et la pério­ 
dicité des crises du capitalisme mondial. Celles-ci 
seraient décennales. Et l'histoire économique depuis 
la révolution industrielle du XIX0 siècle confirme 
au moins la rée:ularité des cycles de boom et de 

dépression. L'entre-deux-guerres ne l'infirme pas. En 
1920, après la prospérité qui suivit immédiatement 
la paix, la baisse générale des prix aux Etats-Unis 
avait révélé une crise sérieuse. L'indice qui, sur la 
base de 100 en 1914, atteignit 200 à 250 en 1918 
et 1919, retombait à 130 - le blé passait de 3,30 
à 1,33 le bushel. 

C'est donc près de dix ans après cette première 
crise d'après-guerre qu'éclata la catastrophe de 1929. 

Aux Etats-Unis, l'ascension entre les deux crises 
s'était accomplie à un rythme sans précédent. En 
1929, le montant annuel des actions émises est six 
fois plus élevé qu'en 1920. Dans le monde entier, 
les productions de blé et de charbon ont largement 
dépassé celles de 191 3 ; la construction automobile 
a plus que décuplé. C'est, aux Etats-Unis, le triom­ 
phe du machinisme, de la rationalisation (2) - et, 
au moins pour les ouvriers qualifiés, on applique la 
politique des hauts salaires. 

Le 18 octobre 1929, renversement brutal de la 
tendance prévu seulement par de rares observateurs. 
La vente massive des actions et des titres aboutit 
en un mois à. une dégringolade des cours de 469 il 
220. C'est aussitôt la chute des prix, les faillites, le 
chômage. Les réactions en chaîne, par la contraction 
du commerce international, le « gel » des capitaux 
investis en Europe et surtout en Allemagne, prolon­ 
gent la panique de Wall-Street en dépression géné­ 
ralisée dans tout le monde occidental. 

FAILLITE D'UNE GENERATION 
A vrai dire, cette période de dix années ( 1929- 

1939) reste pour notre génération d'une importance 
déterminante, aussi significative que celle de 1900 
à 1914 pour la génération précédente. Or - et 
cela mériterait d'être joint à nos propos du mois 
dernier sur « l'histoire et ce qui la domine » - on 
a tendance à constater la faillite de la génératior. 
antérieure et si l'on n'ouvre pas le procès de 
notre génér.:>tion, c'est peut-être par mépris de ce 
qu'elle fut et de ce qu'elle fit. On voit surtout, 
en effet, la fin de la période ... à savoir une guerre 
mondiale dans les deux cas ... que, dans les deux cas 
l'action ouvrière ne put prévenir. Dans le premier cas, 
on incrimine le syndicalisme révolutionnaire respon­ 
sable de la faillite de 1914. Dans le second cas, or. 
incrimine un peu tout· le monde, ce qui est le meil­ 
leur moyen de n'incriminer personne, parce qu'au­ 
cune force ne paraissait capable de s'opposer à la 
guerre. 

Ce n'est pas abuser dans le paradoxe que de 
juger ce parallèle plus offensant pour nous que pour 
nos aînés. Reprocher à ceux-ci de n'avoir rien fait, 
c'est reconnaître que seuls ils pouvaient quelque 
chose. Et le caractère syndicaliste de l'opposition à 
l'Union Sacrée, formée dès septembre 1914, renforce 
ce préalable favorable. 

Mais c'est dans l'évolution, plus que dans sa fin, 
qu'il faut juger l'action des deux générations. La 

Ill Eléments d'Economle politique. de Reverdy et 
Bataillard. 

(2) En 1927, André Philip avait publié son œu­ 
vre magistrale « Le problème ouvrier aux Etats­ 
Unis ». La « R.P. >: consacra à l'œuvre et à l'auteur, 
après un compte rendu d'une conférence de celui­ 
ci, un important article, publié sous le titre << A bas 
la rationalisation ! ». Ce fut aussi l'année de l'exé­ 
cution de Sacco et Vanzetti. Mals après la crise de 
1929, l'action syndicale aux Etats-Unis réussit à 
alléger les maux de la rationalisation et, selon l'ex­ 
pression employée là-bas. à « humaniser la chaîne ». 
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première fut efficace. La seconde fut passive ou 
totalement impuissante. En remontant à 1929, nous 
pouvons donc éclairer notre jugement. 

Car la crise mondiale provoqua en Europe des 
effets politiques, teilement spectaculaires que l'on 
a cherché des remèdes purement politiques aux 
troubles profonds de l'économie. Tandis qu'aux Etats­ 
Unis le souvenir de l'effondrement économique et 
financier pèse encore aujourd'hui sur l'esprit des 
économistes, des politiciens et des militants ouvriers. 
Certes, ici et là, c'est l'intervention de l'Etat qui 
apparaissait et apparaît encore comme nécessaire et 
seule efficace. Mais aux Etats-Unis, il s'agissait 
surtout de provoquer artificiellement le démarrage 
de l'économie. En Eurcce, de l'Ouest à l'Est, des 
planificateurs aux totalitaires russes et allemands, il 
s'agissait de subordonner l'économie à une organisa­ 
tion rigoureuse et strictement souveraine (3). 

LES EXPLICATIONS DE LA CRISE 
Ce qui est curieux, c'est que le « recul du temps » 

n'a pas permis un accord sur Ja cause réelle de la 
crise. Or, dans la mesure où la « philosophie de 
l'histoire » fournit des explications incontestables 
des phénomènes passés, elle peut en même temps 
déterminer les possibilités présentes et les probabi­ 
lités futures. 

11 paraît évident à première vue que les crises en 
général, celle de 1929 en particulier, naissent de la 
surproduction, de la « saturation du marché ». La 
consornma t icn ayant atteint son maximum tandis 
que la production continue à croître, la demande 
ne peut plus s'adapter à l'offre. Lorsque les stocks 
accumulés ont atteint le plafond, tout s'arrête et 
l'on détruit les « surplus » (n'a-t-on pas brûlé dCJ blé 
et du café dans les locomotives?}. 

Cette abondance agricole et industrielle provoque­ 
rait ce que l'on appelait le chômage dit cyclique ... 
Il y aurait aussi un « chômage technologique », effet 
de la rationalisation et du suréquipement industriel ... 

D'autres mettent l'accent sur la spéculation ... les 
facteurs monétaires, l'inflation du « crédit ». 

11 paraît encore évident que si la consommation 
ne se développait pas parallèlement à la production, 
c'était parce que « la politique des hauts salaires » 
n'était pas générale et que Ja part des ouvriers dans 
le revenu national était plus faible en 1919 qu'en 
1914 ... peut-être encore plus en 1929. 

LE DEBAT DANS LA « R.P. >> 

Ces évidences sont toutes aussi décevantes, car 
les théories qui en naissent ne tirent des événements 
de 1919 qu'une justification partielle et ne four­ 
nissent aucune explication complète et pleinement 
satisfaisante du phénomène. 
Cn haussera les épaules de notre « outrecui­ 

dance », quelque peu insolite, alors que nous avons 
confessé la faillite et la carence de notre génération. 
Mais la collection de la « R.P. » de fin 1929 à 
1931 nous éclaire sur la crise, beaucoup mieux que 
les économistes et historiens officiels. 

Et cette fois on n'a pas seulement commenté 
l'événement, on l'a annoncé. Robert Lauzon qui avait 
affirmé en 1928 : « Pas de guerre avant dix ans ! », 
posait dans notre numéro du 15- 11-29 la question 
que nul encore n'avait formulée : « Le grand krach 
boursier de New-York annonce-t-il une crise éco­ 
nomique ? » 

Si Lauzon nous étonne souvent, nous heurte par­ 
fois, nous n'avons jamais nié son aptitude excep­ 
tionnelle à nous faire « repenser » tous les pro­ 
blèmes. C'est un mérite qui n'est pas mince et dont 

(3) C'est l'époque de la prise du pouvoir par 
Hitler, de la tragique collectivisation en U.R.S.S., de 
\'établissement du stalinisme intégral, de la défla­ 
tion française suivie des secousses de 1934 et des 
« plans » Inspirés du plan belge De Man.:. 
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nous le louons, même lorsque le débat accentue nos 
désaccords. A l'époque que nous évoquons, il nous 
prouva une probité intellectuelle, encore plus rare. 
En effet, de 1929 à. 193 1, son opinion sur l'expli­ 
cation de la crise évolua quelque peu et il ne 11: 
cacha pas aux lecteurs de la « R.P. ». 

Dans son article du 15-1 1-29 et encore dans une 
réponse aux objections de Potsgate (« R.P. » 1°'-5- 
30) il assimila la crise de 1929 aux crises décen­ 
nales de pure orthodoxie marxiste, c'est-à-dire à la 
surproduction. Postgate rejetait cette thèse. Il attri­ 
buait le krach aux folies de la spéculation, même à 
la « passion américaine pour le [eu.,; ». 

Lauzon n'a pas de peine à démontrer que l'on 
confond l'effet et la cause. C'est vrai en 196) 
comme en 1929. 11 faut sans doute ne pas négliger 
cet élément d'appréciation. Il est même possible .:i 
l'Etat d'agir en ce domaine pour ralentir la des­ 
cente et limiter les pertes. Ainsi peut-on abaisser la 
température d'un malade avec de l'aspirine. Mais !e 
mal demeure, l'aspirine n'est pas un remède. La 
baisse de température a même le grave inconvénient 
de troubler le diagnostic médical. Et si l'on brise le 
thermomètre, on se condamne il subir le mal sans 
même en contrôler le processus. 

LA FAUSSE REAL!TE DE LA SURPRODUCTION 

Mais s'agit-il de surproduction ? Il est évidem­ 
ment facile de constater que si le marché est saturé. 
la consommation totale du monde entier est toujours 
insuffisante. Il y avait trop de blé en Occident, alors 
que les famines persistaient en Orient - trop d'autos 
en Amérique, alors que le « pousse-pousse » restai; 
le seul moyen de transport au Tonkin ... 

Mais en régime capitaliste, le produit ne vient 
sur le marché qu'en qualité de marchandise. Ce nt> 
sont pas les besoins des consommateurs qui ont 
diminué, ce sont les moyens d'acheter les marchan­ 
dises, satisfaisant leurs besoins. En fait, si le marché 
est saturé, ce n'est pas parce que l'offre est trop 
importante, c'est parce que la demande est trop 
faible. On parlerait plus exactement de déséqur­ 
libre dans les productions que de surproduction. 

L'indice le plus net, le plus incontestable de la 
crise, c'est évidemment la baisse des prix. Or Lauzon 
répondant à Postgate apporte une information que 
l'on utilisera pour illustrer sa deuxième explicatio., 
de la crise (cf. article de Péra « Toujours la 
cause des crises », « R.P. » novembre 193 1 }. 11 dit, 
en effet, que la baisse des matières premières témoi­ 
gne de la crise mondiale de surproduction : baisse 
de la laine, du coton, du blé, du café... Baisse des 
prix de gros. Or, remarquera Péra : « Si ce sont les 
capacités d'achat individuelles qui, par leur satura­ 
tion, arrêtent fa production, que va-t-if se passer ? 
Evidemment ceci : que les premiers encombrements 
de marchandises vont se manifester sur les mar­ 
chandises de consommation. Et les premières baisses 
de prix aussi. Or, c'est le contraire qui s'est passé. 
Stocks et baisses sur les « matières premières » bien 
avant que sur les objets de consommation. Baisse de 
fa faine en gros d'abord, et bien longtemps après, 
baisse des tissus et des vêtements ! Baisse des acier; 
et des caoutchoucs avant baisse des autos ... , etc. » 

On aboutlr donc à cette conclusion : que la sur­ 
production - même partielle et relative - ne 
déclenche pas la crise - que c'est au contraire la 
crise qui engendre l'illusion de la surproduction. 
Tentons une image un peu grossière. Nous avons 
connu des rescapés des camps de concentration qui 
flottaient dans leurs vêtements, d'avant-guerre. Les 
mesures du tailleur n'étaient pas fausses. · C'était 
l'amaigrissement des corps qui était anormal. .. 

Retenons encore le caractère alarmant de la baisse 
des prix de· gros, de la chute des cours des matières 
premières aggravant la misère des pays sous-déve- 



loppés dont certains produits de base constituent la 
seule ressource (4). 

A •PROPOS DU CHOMAGE CYCLIQUE 
ET TECHNOLOGIQUE 

L'explication de la crise par le chômage cyclique 
ou technologique révèle une confusion encore plus 
grande entre la cause et l'effet. Mais Louzon et 
Péra allaient beaucoup plus loin que la simple cri­ 
tique de cette thèse. 

Il est d'abord deux observations générales qui va­ 
lent autant pour la situation présente que pour les 
crises passées. 

C'est d'abord qu'il est aberrant d'attribuer à :a 
fatalité du machinisme, une sorte de chômage per­ 
manent et constamment étendu, alors que depuis le 
début du XIX0 siècle la population industrielle et 
urbaine n'a cessé de croître parallèlement au dépeu­ 
plement des campagnes. En 1847, la France comp­ 
tait 75 % des ruraux et seulement 37,5 % en 1954. 
En Allemagne, vers 1830, les villes groupaient 30 % 
de la population et 70 % en 1900. Le fait qu'en 
ces derniers temps les effectifs ouvriers demeurent 
stables, alors que le nombre d'employés, de techni­ 
ciens, de fonctionnaires n'a pas cessé de croître à 
un rythme accéléré, prouve justement que le progrès 
technique crée plus d'emplois qu'il n'en supprime. 

Mais il est également vrai - d'une vérité plus 
discrète - que le plein emploi gêne le capitalisme. 
Sans doute parce que l'existence d'une armée de 
réserve facilite l'exploitation ouvrière. Mais aussi 
pour une raison plus profonde qui décèle peut-être 
la cause fondamentale des crises. 

LA CRISE PROVOQUEE PAR L'INSUFFISANCE 
DE MAIN-D'ŒUVRE 

Louzon, revenant donc sur son explication anté­ 
rieure, lançait en 1931 cette affirmation paradoxale 
qui nous parut ahurissante à l'époque : « Si la crise 
éclate, c'est par l'insuffisance numérique de la main­ 
d'œ·uvre. » 

C'est en s'appuyant sur les formules mêmes de 
Marx, que Péra justifiait ce paradoxe. Le capital 
circulant investi dans une .affaire sert à acheter des 
moyens de production et à payer la main-d'œuvre. 
L'opération aboutit à une marchandise qui s'échange 
contre une somme d'argent supérieure au capital 
engagé dans la production de cette marchandise. 
Mais par la .loi fondamentale du système, il faut 
que le cycle se reproduise immédiatement avec tous 
ses termes augmentés. Le capital initial est naturel­ 
lement plus grand que celui invest i dans la première 
opération. 

11 faut des moyens de production accrus. Or ce 
sont également des marchandises, et un processus 
analogue aboutit à la même progression, c'est-à­ 
dire qu'à la fin le produit atteint une valeur supé­ 
rieure à celle du capital initial. Pour reprendre, après 
Péra, l'exemple de l'industrie textile, si le tisseur 
capitaliste doit utiliser plus de fils pendant la seconde 
opération, le fileur capitaliste a obtenu également 
une quantité de fils en progression. 

Mais il importe que le facteur main-d'œuvre aug­ 
mente également. Cr, en période de prospérité et 
d'expansion, c'est là que la discordance apparaît. Si 
le fileur a pu augmenter les effectifs ouvriers de 
son entreprise, rien ne prouve que la même possi­ 
bilité sera offerte au tisseur. Alors, celui-ci achète 
moins de moyens de production qu'il n'avait prévu. 
Le fileur ne peut pas vendre tous les fils produits. 

(4) Répétons qu'il s'agit là d'un problème urgent. 
Les mesures envisagées pour renforcer les cours des 
matières premières et des produits exotiques ne 
paraissent pas de nature à satisfaire les pays sous­ 
développés. L'administration Kennedy éprouve de 
grandes difficultés à vaincre les coalitions d'intérêts 
opposées à cette nécessité vitale pour le Tiers-Monde. 

Il y a donc moins d'argent, la circulation des capi­ 
taux ralentit, les stocks se forment. Ceux-ci s'accu­ 
mulant, « l'argent disparaissant », les prix tombent, 
on réduit la production et le chômage s'installe ... 

Péra observe avec quelque malice que Marx pré­ 
sente tous ces aspects comme causes des crises : 
- l'insuffisance de la main-d'œuvre - la surpro­ 
duction - l'insuffisance monétaire - la crise spé­ 
culative. 

L'exemple de Péra paraîtra peut-être trop élémen­ 
taire à quelques doctes économistes. On observera 
que l'insuffisance de la main-d'œuvre peut être co111- 
pensée par l'introduction de machines. Cela ne peut 
qu'aggraver la discordance, le déséquilibre signalé. 
A l'aube du machinisme, le tissage mécanique ne 
produisit son plein effet que lorsque l'on eut in­ 
venté les machines à filer. Et lorsque l'équilibre est 
rétabli, quelle que soit l'importance relative de la 
main-d'œuvre, on revient bien au processus analyse 
par Péra. Les faits actuels confirment la thèse de 
Louzon. Non seulement, on affirme, avec toute l'au­ 
torité nécessaire, que le plein emploi finit par gêner 
l'expansion. Mais encore, on observe que le manque 
de main-d'œuvre demeure un des problèmes les plus 
aigus de l'économie en Allemagne fédérale. Le mur 
berlinois de la honte, en empêchant la circulation 
des travailleurs de l'Est gêne plus l'industrie alle­ 
mande que l'allégement de Ja charge des réfugié; 
ne profite aux finances de l'Etat fédéral. 

LES VARIATIONS DU TAUX DE L'ESCOMPTE ... 
Il convient cependant d'insister sur cette ques­ 

tion des variations du taux de l'escompte, d'autant 
plus que ce n'est pas seulement un moyen de repé­ 
rage de l'activité économique, c'est aussi un instru­ 
ment de l'action de l'Etat pour atténuer les effets 
d'une crise, ou modérer l'expansion. 

Sans vouloir rappeler tout le mécanisme de l'es­ 
compte, notons que le taux imposé par la Banque 
de France détermine en fait l'intérêt accordé aux 
détenteurs de capitaux, s'ils investissent ceux-ci dam 
des entreprises ou souscrivent aux emprunts d'Etat. 
Normalement, l'argent est « cher » - c'est-à-dire 
le taux est élevé - lorsque les capitaux disponibles 
sont plus rares, et bon marché, lorsque ceux-ci sont 
abondants. Or, en période de prospérité, la demande 
de capitaux devient de plus en plus pressante. Le 
taux de l'escompte augmente, ce qui ne gêne pas 
les producteurs, car ils sent assurés de profits 
substantiels. Malheureusement, lorsque la crise com­ 
mence, c'est-à-dire lorsqu'il y a cassure dans la 
progression (comme nous l'avons signalé ci-dessus), 
l'industriel a besoin de capitaux pour compenser la 
mévente des marchandises. Le ralentisement des 
affaires nécessite de la part des commerçants un 
appel plus pressant au crédit. La hausse du taux de 
l'escompte favorise évidemment les prêteurs, mais 
elle gêne les industries et les commerces en activité, 
qui, renonçant à emprunter les capitaux ou à faire 
escompter leurs billets, attendent des jours meil­ 
leurs. 

Il est faux que cette hausse du taux de l'escompte 
soit la cause de la crise. Elle résulte naturellement 
de l'augmentation de la production. 

Il est vrai que l'on a voulu l'utiliser en période 
d'expansion, pour éviter l'inflation. (Louzon, dans 
la « R.P. » du 15- l 1-29, justifie fort simplement 
cette crainte. Les billets de banque supplémentaires 
émis pour représenter l'augmentation des marchan­ 
dises peuvent perdre de leur valeur si le prix des 
marchandises baisse.) Il est également vrai que cette 
hausse maintenue aggrave la crise. Si l'escompte 
devient trop onéreux, le commerçant ne pourra plus 
attendre. Il s'efforcera de liquider ces stocks à prix 
avili ou il suspendra toute opération commerciale. 
Et l'industriel ne pourra 'plus non plus faire appel 
au crédit pour· un nouveau démarrage, car le taux 
de l'intérêt dépassera le taux du profit. 
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L'intérêt baisse normalement, en période de crise 
prolongée, car l'offre de capitaux dépasse largement 
la demande. Mais 1a politique des Etats s'oriente au­ 
jourd'hui vers une baisse imposée arbitrairement, afin 
de prévenir la crise et de limiter les effets de la 
récession. 

DE 1929 A 1962... 
Mes habituels et fraternels critiques voudront bien 

ne pas m'accuser de rabâchages sur le passé, à pro­ 
pos de mes évocations de la crise annoncée par le 
krach d'octobre 1929. Ici, il s'agit bien de phéno­ 
mènes permanents et on peut conclure de nos con­ 
frontations avec le présent que si les mêmes causes 
ne produisent pas les mêmes effets ... c'est peut-être 
tout simplement parce que les causes ne sont pas 
exactement les mêmes... ou parce que des forces 
extérieures ont contrarié les effets. 

Cependant nos conclusions négatives demeurent et 
s'appliquent à toutes crises ou « récessions ». 

11 convient de ne pas accorder à la surproduction 
et au chômage cyclique ou technologique l'impor­ 
tance de phénomènes généraux, déterminants et per­ 
manents. Non seulement parce que la production 
mondiale ne peut encore satisfaire les besoins élé­ 
mentaires et vitaux de toute l'économie, mais encore 
parce que la surproduction demeure toujours loca­ 
lisée dans le temps et dans l'espace. 

Quant au chômage, s'il s'explique encore par les 
servitudes de l'exploitation capitaliste (maintien 
d'une armée de réserve), il n'est nullement la ran­ 
çon fatale du progrès technique accompagné d'un 
accroissement constant de la main-d'œuvre salariée 
et des effectifs du secteur tertiaire. 

Enfin la spéculation financière, quelles que soient 
les violentes saccades qu'elle provoque, n'est jamais 
qu'une explosive manifestation d'une évolution 
qu'elle suit et éclaire à la fois. 

C'est toujours dans le caractère ,essentiel du sys­ 
tème, la recherche du profit, la nécessité vitale de 
l'accumulation capitaliste et de l'expansion indus­ 
trielle qu'il faut chercher la cause des contradictions 
externes et des crises. On peut admettre que cela 
se traduit par le déséquilibre entre la production et 
la consommation. Mais la solution ne nous est pas 
apportée par « le socialisme » (?) d'Etat soviétique. 
Les dernières mesures annoncées à Moscou le prou­ 
vent une fois de plus. 

S'il est vrai qu'aux Etats-Unis la « consomma­ 
tion » ne suffit pas pour utiliser la pleine capacité 
productive - en U.R.S.S., la production ne peut 
satisfaire la consommation. Là, l'industrie doit ra­ 
Ier.tir son activité. Ici, on veut restreindre la con­ 
sommation, par l'élévation des prix. 

* ** 
Ce que l'on peut noter encore, c'est que la 

substitution du terme de récession à celui de crise 
n'est pas simple artifice de propagande. Car les 
récessions de notre après-guerre, si elles ont abouti 
à une sérieuse diminution de l'activité, n'ont pré­ 
senté aucun des aspects dramatiques de la crise de 
1929. 

Pourquoi ? 11 y a trente ans les Etats-Unis subis­ 
saient encore dans toute sa rigueur la logique du 
système « la libre entreprise », les tendances 
monopolisatrices des trusts, les lois d'airain de 1~ 
lutte des classes. 

Aujourd'hui, l'action syndicale a empêché la baisse 
des salaires, la misère désespérée des chômeurs. Il 
faut noter aussi l'augmentation constante de la 
consommation intérieure. Le big-business et Wall­ 
Street ont perdu leur prépondérance. Et les inter­ 
ventions de l'Etat fédéral se sont mutipliées. 
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Les « ennuis actuels » de Kennedy peuvent four­ 
nir aux hommes d'Etat occidentaux matière à solli­ 
citude condescendante. Et pourtant leur responsabi­ 
lité et la nôtre sont directement engagées. 

Si l'économie américaine reste perturbée, si le 
dollar est menacé, c'est en effet beaucoup plus par 
des troubles d'ordre international que par des fac­ 
teurs internes. 

La balance des comptes demeure déficitaire, quoi­ 
que les exportations restent supérieures aux im­ 
portations, parce que dans la colonne des sorties de 
dollars, au payement des importations s'ajoute la 
lourde charge de l'aide à l'étranger. 

L'industrie ne dispose pas des investissements 
nécessaires, parce que les capitaux émigrent en Eu­ 
rope, attirés par un taux d'intérêt plus élevé, une 
exploitation plus rentable grâce à l'infériorité des 
salaires européens, la possibilité d'échapper aux ri­ 
gueurs de la fiscalité américaine. 

Enfin l'expansion européenne continentale, dont 
le plan Marshall a déterminé le départ, a engendré le 
recul des • marchandises américaines devant une con­ 
currence protégée par les frontières du Marché com­ 
mun. 

Ce sont, là encore, des phénomènes propres au sys­ 
tème capitaliste. Nous pouvons les enregistrer sans 
en éprouver d'émotion ou de compassion. Mais les 
hommes d'Etat européens pourraient-ils supporter un 
retour à « l'isolationnisme américain » qui peut fort 
bien se concilier avec une exportation des capitaux 
américains à fins purement impérialistes ? Et si cette 
« révision déchirante » ne se produit pas, les travail­ 
leurs européens peuvent-ils balancer, lorsqu'il s'agit 
d'opter entre les intérêts « nationaux » représenté; 
par leurs hommes d'Etat - et la solidarité avec les 
travailleurs américains, dont les avantages acquis 
restent menacés tant que l'on n'en jouira pas de ce 
côté de l'Atlantique. 

Roger HAGNAUER. 

Lettre de Buenos Aires 
Comme premier cadeau, le pays nous a offert 

une grève générale de 24 heures, le 29 mai. Avec 
des militants de la Fédération graphique, j'ai par­ 
couru les quartiers industriels, pour prendre la 
température. Tout était mort. Mais chose curieuse, 
sans déploiement de forces de police, sans piquets 
de grève, sans cortèges ni même assemblées. Comme 
si le mouvement correspondait à une discipline 
intérieure, et à un mécontentement réel, mais qu'un 
accord préalable avait éliminé toute possibilité de 
friction. 
Deuxième spectacle : une campagne électorale 

syndicale pour le renouvellement de la direction de 
la Fédération des employés de commerce, gros syn­ 
dicat qui compte 80.000 membres dans la seule ca­ 
pitale. Les propagandes sont massives (milliers 
d'affiches, centaines de milliers de tracts, bande­ 
roles aux carrefours). Cela sent l'argent lancé à la 
volée, et pas seulement l'argent syndical. La ba­ 
garre se livre entre une liste péroniste, celle qui 
dispose du plus gros matériel d'agitation ; une 
liste de la direction sortante, avec des gars rompus 
à la gymnastique des combines avec tout le monde; 
et une liste où les socialistes, les anars et les démo­ 
crates indépendants voisinent, mais qui ne peut 
publier que des communiqués de presse. La liste 
coco s'est ralliée aux péronistes. 
A part cela, la ville, immense, gonflée de fau­ 
bourgs et de banlieues interminables, est triste, 
sale, mal éclairée. Elle sent le marasme et la cor­ 
ruption. Bon, d'ici quelques jours, quand j'aurai 
prospecté, enquêté et vu nombre de militants de 
toüs bords, j'essaierai de faire un papier. 

L. MERCIER. 
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NECESSITE D'UNE REVOLUTION 
ALGERIENNE 

Bourguiba donnait une interview, il y a quel· 
ques semaines, à un journal anglo-saxon, se 
résumant à peu près à ceci : les Algériens par­ 
lent toujours d'une « révolution algérienne "• 
mais la question d'une révolution ne se pose 
pas; on conquiert l'indépendance et ça suffit ! 

A la suite d'une protestation du gouvernement 
provisoire de la République algérienne, la pu­ 
blication de cet interview a été suivie de la part 
de Bourguiba d'un démenti plus ou moins diplo­ 
malique, mais il est bien certain que son con­ 
tenu correspond parfaitement à la pensée du 
chef tunisien et il montre combien celui-ci ne 
se rend pas compte de la profonde différence 
qui existe entre la Tunisie et l'Algérie. 

En Tunisie, la question de la révolution, en 
effet. ne se posait pas, au moins au lendemain 
de l'indépendance: pourquoi? Parce qu'en Tu­ 
nisie, il y avait une bourgeoisie, une bourgeoisie 
indigène. Toute prête. 'ncturellernent, comme 
toute bourgeoisie, a prendre le pouvoir. La bour­ 
geoisie européenne qui lui était surimposée, 
n'était qu'une superfétation ; cette superfétation 
disparue, la bourgeoisie indigène restait en 
place, prête à remplir toutes ses fonctions. Donc, 
pas besoin d'une révolution, dans l'immédiat 
tout au moins. 

Mais il n'en est pas du tout de même en Algé· 
rie du fait qu'en Algérie, il n'y a pas de bour­ 
geoisie, de bourgeoisie indigène s'entend. 
Qu'est-ce, en effet, qu'une bourgeoisie? 
Des bourgeois, c'est essentiellement, comme 

leur nom l'indique, des gens qui vivent 'dans des 
« bourgs », c'est-à-dire à la ville. Le bourgeois, 
c'est l'homme de la ville, par opposition à 
l'homme de la campagne. Or, tandis qu'en Tu­ 
nisie, les villes arabes sont nombreuses : Tunis, 
Sousse, Kairouan, Madhia, Sfax, etc., en Algérie, 
il n'y a pas de villes. Pas de villes indigènes. 
Alger n'etait en 1830 qu'un nid de pirates et 
Constantine qu'une place forte. La seule ville 
qui méritait ce nom était Tlemcen, mais Tlem 
cen, qui est à moins de 50 kilomètres de la Iron­ 
tière actuelle du Maroc, est beaucoup plus ma­ 
rocaine, historiquement, qu'algérienne. 

Donc, le bourgeois est l'homme qui habite la 
ville et il y fait ce pour quoi on a bâti des villes : 
des échanges. C'est à la ville que se rencon­ 
trent ceux qui ont à vendre et ceux qui ont à 
acheter, et à la ville aussi. par suite, que se 
trouvent ceux qui fabriquent ce dont les autres 
ont besoin d'acheter en plus des produits de la 
terre. L'homme de la ville, le bourgeois, c'est 
donc essentiellement le commerçant et l'artisan. 
Aussi la caractéristique de la ville en Afrique 
du Nord est-elle le « souk », c'est-à-dire un en­ 
semble de rues où l'on n'habite pas, mœis dont 
chaque maison renferme une boutique, qui est, 
selon le cas, un simple magasin de vente, ou 
bien aussi, un atelier : de cordonnerie, de rncro­ 
quinerie, de teinture, etc. C'est pourquoi. en Tu­ 
nisie, chaque ville a ses souks, tandis qu'à Alger 
et dans les autres villes algériennes (sauf Tlem­ 
cen, et, partiellement Constantine !) il n'y a pas 
de souks. . 

Enfin, une troisième caractéristique de la 
bourgeoisie, c'est qu'elle fait preuve d'une cer- 

laine activité intellectuelle. A la différence du 
paysan, le bourgeois est un homme « cultivé ·•. 
Pour travailler le sol et en consommer les 

produits, il n'y a pas besoin de savoir lire, 
écrire et compter. Par contre, lorsque l'on pesse 
sa journée à vendre et à acheter, il est presque 
indispensable de savoir lire, écrire et compter. 
D'autre port, les rapports entre vendeurs et ache· 
leurs deviennent bientôt suffisamment complexes 
pour qu'il soit nécessaire de les soumettre à 
certaines règles : le Droit naît. Et lorsque le Droit 
est né et qu'on est commerçant. il faut le con­ 
naître, ou, tout au moins, avoir à sa disposition 
des gens qui le connaissent. Enfin, comme le 
Droit emprunte durant longtemps sa principale 
force exécutoire au fait qu'il est prétendument 
tiré de la religion, il faut étudier le Droit et la 
théologie. 

Le ville se trouve ainsi devenir le lieu où l'on 
s'instruit ; ce n'est pratiquement que dans les 
villes qu'existent des écoles primaires, et c'est 
à la ville que s'établissent les universités. L'exis 
tence d'universités est la preuve la plus visible 
de l'existence d'une bourgeoisie. Or, tandis 
qu'à Tunis, et à Fez (1), au Maroc, il y a de 
grandes universités comprenant chacune des 
milliers d'étudiants ainsi que de nombreuses me· 
dersas (sorte de collèges secondaires), rien de 
semblable n'existe en Algérie, sauf à Tlemcen. 

Donc, c'est bien certain : pas de bourgeoisie 
en Algérie (2). Il y existe, certes, des gens riches, 
puissants, instruits, mais ces bourgeois-là, si 
on veut absolument les appeler des bourgeois, 
ne sont que des produits d'importation. 

Les uns sont tout simplement les auxiliaires 
de la colonisation française, ceux, anciens féo. 
daux ou anciens « hommes de rien "• que l'Ad­ 
ministration française a pourvus de prébendes 
et d'honneurs, afin qu'ils puissent tenir la popu­ 
lation indigène, grâce à la fois à leur prestiqe 
et à leurs fonctions, dans le respect de ses mcî­ 
tres et l'obéissance à leurs ordres. 

Les autres sont les jeunes qui ont été dans 
les écoles et les universités françaises et en sont 
sortis avec des diplômes qu'ils ont cherché à 
utiliser de leur mieux. Ce sont ceux qu'on œp­ 
pelle partout les « intellectuels ». Or, les intel· 
lectuels ne forment pas une classe. Toute classe 
a pour base une fonction économique, et eux 
n'en ont pas ; ce sont donc seulement des « cc­ 
dres " pour les classes. 

(1) A propos de Fez, rappelons que la partie arabe 
du Maroc est tout à fait comparable à la Tunisie 
au point de vue de l'existence d'une classe bour­ 
geoise, ce qui fait que le Maroc a pu accéder, lui 
aussi, à l'indépendance sans révolution - mais qu'à 
côté de sa population arabe, le Maroc, à la diffé­ 
rence de la Tunisie, renferme une population ber­ 
bère considérable, qui, elle, ne possède point de 
bourgeoisie, et qui, en s'associant au néo-prolétariat 
des mines et des ports, comme elle le fait déjà au 
sein de l'actuel parti d'opposition. forcera peut-être 
à une révolution. 

(2) L'es seules fractions de la population algé­ 
rienne qui pourraient être considérées comme étant 
au moins des embryons de bourgeoisie, sont les Moza­ 
bites et les Juifs, mals les uns et les autres sont 
trop peu nombreux, trop repliés sur eux-mêmes et, 
en CP. qui concerne les Juifs, parfois trop européa­ 
nisés, pour pouvoir jouer autre chose qu'un rôle 
d'appoint dans la société algérienne. 
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De fait, ce sont eux qui ont fourni à peu près 
tous leurs cadres aux mouvements nationaux 
tunisien et marocain, et une partie de ses cadres, 
mais une partie seulement, au mouvement na­ 
tional algérien ; et ce sont eux sans doute qui 
fourniront la plus grande partie de ses cadres 
à la classe dirigeante qui émergera en Algérie 
une fois les Français partis. 

Mais quelle sera cette classe ? 
Pour le moment, il n'en existe pas; la seule 

classe dirigeante qu'il y avait en Algérie était 
celle de l'occupant. Son départ va donc créer 
non seulement une gêne économique, mais un 
vide social. Ce vide, il faudra le combler. Or, 
c'est précisément dans cette opération : la cons­ 
titution d'une nouvelle classe dirigeante que 
consiste ce qu'on appelle une révolution. Et 
c'est pourquoi, avec une prescience remarqua­ 
ble. les dirigeants du F.L.N. ont appelé leu: 
lutte : la Révolution Algérienne. 

LA GESTION OUVRIERE « DIRECTE » 
Il existe deux modes de fonctionnement pour 

les démocraties. Ou bien le peuple, l'ensemble 
des intéressés décide lui-même ; ou bien il 
choisit des délégués qui décident pour lui. 

Le premier système a fonctionné · dans les 
cités antiques, dans les villages berbères, et 
peut-être chez les anciennes peuplades germa­ 
niques ; le second est celui qui est utilisé pres­ 
que exclusivement de nos jours dans tous les 
domaines. Les peuples élisent des « représen­ 
tants » pour la gestion des affaires publiques 
et les actionnaires des sociétés anonymes nom­ 
ment des conseils d'administration pour diriqer 
leurs entreprises ; seuls, dans le domaine poli­ 
tique, subsistent encore, je crois, quelques petits 
canions suisses de la haute montagne où l'en­ 
semble des citoyens se réunit périodiquement 
sur la place du chef-lieu pour discuter des affai­ 
res publiques et prendre des décisions ; pareil­ 
lement, dans le domaine économique, on trou­ 
verait sans doute quelques petites coopératives 
de production où. c'est bien, en fqit, l'assemblée 
des producteurs qui gère directement leur so­ 
ciété (3). Mais, aussi bien dans l'un que dans 
l'autre domaine, il ne s'agit là que de cas excep­ 
tionnels et pratiquement sans importance. 

Les avantages du premier système sur le 
second sont cependant évidents. Quand on dé­ 
lè5rue son pouvoir, on risque fortement que le 
delégué n'en use pas comme on en userait 
soi-même ; en outre, on crée ainsi toute une 
catégorie de mandataires et d'aspirants manda­ 
taires qui ont des intérêts propres, une idéologie 
propre, ce qui fait que bientôt ils ne représen­ 
tent plus qu'eux-mêmes, et non point leurs man­ 
dants. 
Pourquoi donc l'évolution s'est-elle poursuivie 

dans ce sens : du meilleur au pire ? Les raisons 
en sont bien claires. 
D'une part, à mesure que les groupements 

humains devenaient plus vastes, que chacun 
d'eux comprenait un plus qrand nombre de par­ 
ticipants, il était plus difficile, matériellement, 
d'en réunir tous les membres et de les faire 
discuter. Il est déjà bien difficile d'assurer une 
discussion libre dans un groupement de quel­ 
ques centaines de personnes, comme nos assem­ 
blées parlementaires, comment y parvenir pour 

(3) Il existe aussi un hybride des deux régimes 
que nous venons de dire, c'est la Confédération hel­ 
vétique. En Suisse, ce sont des représentants élus 
qui décident de la plupart des questions, mais pour 
celles qui ont été jugées particulièrement impor­ 
tantes, c'est l'ensemble des citoyens qui procède à 
un vote direct sur le texte qui lui est soumis. 
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un groupement de plusieurs dizaines de mil­ 
lions de personnes, comme nos nations mo- 
dernes ? · 

D'autre part, il est de plus en plus difficile 
de soumettre à M. Tout-le-Monde des questions 
qui sont de plus en plus complexes, sur les­ 
quelles il n'est guère possible d'avoir un avis 
motivé sans se livrer préalablement à des études 
longues et difficiles auxquelles n'ont le temps 
et le goût de se livrer que ceux dont c'est 
devenu le métier. 
Néanmoins, une évolution en sens contraire, 

à contre-courant, est en train de se dessiner en 
Yougoslavie, et cela dans un domaine capi­ 
tal : celui de la gestion des usines. 
On sait qu'en Yougoslavie la règle est, depuis 

déjà une dizaine d'années, que les entreprises 
soient gérées à peu près souverainement par les 
travailleurs de l'entreprise eux-mêmes, l'Etat ne 
conservant guère que des pouvoirs d'orientation. 
Or, jusqu'à présent, ces entreprises étnient 

soumises au régime de la gestion déléguée. Les 
ouvriers y élisaient chaque année un « Conseil 
ouvrier " qui était chargé d'administrer l'entre­ 
prise, et qui élisait à son tour un « Conseil de 
gestion », comprenant un nombre plus réduit de 
personnes, qui était l'organe exécutif de l'entre­ 
prise, le Conseil ouvrier en étant, en quelque 
sorte, le Parlement. 
Or, si tel continue à être le régime de la 

plupart des entreprises yougoslaves, l'une d'elles 
vient de le remplacer par un régime de gestion 
directe, où ce sont les travailleurs eux-mêmes 
qui prennent les décisions, et non plus des délé­ 
gués élus par eux. 
Fait important et qui donne toute sa valeur 

à la chose : l'entreprise qui a pris cette initia­ 
tive ne comprend pas seulement quelques ou­ 
vriers, mais trois mille. Cette entreprise est 
l'usine textile de Makedonka, en Macédoine. 
Cependant, 3.000 personnes ne peuvent évi­ 

demment pas gérer directement l'ensemble d'une 
entreprise, décider de tout ce qui concerne cha­ 
que détail du travail. Aussi, la première chose 
qui fut faite consista à faire éclater ce vaste 
ensemble en un grand nombre de cellules élé­ 
mentaires beaucoup plus petites. Pour cela, on 
a subdivisé l'entreprise en ce que les Yougosla­ 
ves ont dénommé des « unités économiques », 
c'est-à-dire, en gros, ce que nous pourrions cp­ 
peler des ateliers. L'usine a été ainsi décom­ 
posée en 50 unités économiques différ.entes, dont 
chacune comprend en moyenne une soixantaine 
d'ouvriers, puisqu'il y a 50 unités économiques 
et 3.000 ouvriers au total. 
Dès lors, du moment qu'il ne s'agit plus que 

d'une soixantaine de personnes, celles-ci peu­ 
vent facilement se réunir, discuter et décider 
sans difficultés matérielies. Le premier obstacle 
qui s'oppose à toute démocratie directe se trou­ 
ve donc ainsi levé. 

Reste le second : celui de la complexité des 
problèmes qu'il faut trancher. Ici. il faut d'abord 
remarquer que tous les participants à l'assem­ 
blée connaissent de la façon la plus directe les 
questions sur lesquelles ils ont à se prononcer, 
puisque toutes ces questions ont trait à un travail 
auquel ils participent eux-mêmes directement. 
En outre, les questions dont il sera discuté à 
l'assemblée sont soumises à une étude préala­ 
ble, car les membres de l'unité économiqu,~ 
nomment un « presidium » (dont le président 
n'exerce ses fonctions que durant six mois, un 
autre membre du presidium lui succédant alors) 
qui est chargé de préparer les questions et la 
documentation qui sont à soumettre à· l'assem­ 
blée générale des membres de l'unité économi­ 
que, étant bien entendu que cette assemblée 



générale demeure seule habilitée à prendre des 
décisions sur elles. 

Il va de soi, cependant, qu'il y a des ques­ 
lions qui n'intéressent pas qu'un atelier, mais 
l'ensemble de l'usine et qui ne peuvent donc 
pas être résolues par la décision d'une simple 
unité économique. Or, pour celles-ci, il a fallu 
revenir quelque peu à la délégation de pouvoir. 
Ce qui concerne l'ensemble de l'entreprise est 
décidé par une assemblée composée de délé­ 
gués élus par les différentes unités économiques 
pour une durée de trois ans. 

Malgré cela, l'effort fait dans le sens de la 
gestion directe d'une entreprise por ses partici­ 
pants est sans aucun doute considérable. De 
sa réussite ou de son échec dépend peut-être 
l'avenir de la révolution prolétarienne, non seu­ 
lement en Yougoslavie, mais dans les autres 
parties du monde. 

LE SEUL SOUTIEN DE FRANCO : 
L'AMERIQUE 

La vague de grèves qui a soulevé l'Espagne· 
au cours des deux derniers mois a attiré l'atten­ 
tion, une fois de plus, sur le terrible sort qui est 
celui du peuple espagnol, et elle a été l' occa­ 
sion de nouvelles diatribes contre Franco. 
Cela est excellent, mais il ne faudrait point 

que soulager notre conscience à l'égard du 
dictateur nous cache la raison pour laquelle 
dure la dictature. 

Franco et son régime auraient disparu depuis 
longtemps s'ils n'avaient été soutenus passive­ 
ment par l'ensemble du monde « libre », et 
activement par les seuls Etats-Unis. 
Car, parmi les vainqueurs d'hier, ce n'est ni 

la France, ni l'Angleterre, qui fournissent des 
fonds à Franco ; c'est l'Amérique, et elle seule. 
Que Washington cesse d'accorder è ' Madrid 
l'aide financière sans cesse grandissante qu'elle 
lui fournit chaque année, et le franquisme 
s'écroule! 
Accuser Franco des maux dont souffre le 

peuple d'Espagne, c'est donc presque se trom­ 
per d'adresse. Le vrai coupable, celui qui fait 
que le mal dure, ce n'est pas Franco, c'est Ken­ 
nedy - en cela disciple fidèle d'Eisenhower. 

De même que Blum et Chamberlain furent à 
l'oriqine. d'abord de la mainmise de !'U.R.S.S. 
sur la république espagnole, puis de la victoire 
de Franco, ce sont Eisenhower et Kennedy qui 
sont depuis dix ans les responsables du main· 
tien en Espagne de l'un des pires fascismes que 
l'Europe ait connus. 
Pour ceux qui seraient tentés d'objecter que 

les présidents américains ne sont pas tout-puis­ 
sants et pas toujours capables, par conséquent. 
de faire ce qu'ils désireraient, je préciserai que 
lorsque je parle de Kennedy, d'Eisenhower, ou 
de tout autre homme politique, je ne vise pas 
seulement l'individu, mais l'ensemble des for­ 
ces dont il est l'émanation et l'expression. 

SECOND COUP DE SEMONCE 
Il me semble peu probable que la profonde 

baisse des cours qu'a connue Wall-Street le 
29 mai dernier, soit l'annonciatrice d'une crise 
économique du qenre de celles qui scandèrent 
le premier siècle du dévelopement capitaliste, 
de 1815 à 1929. 

La raison en est qu'elle ne s'est pas produite 
à un moment semblable. Les paniques finan­ 
cières annonciatrices de crises économiques, 
comme celle d'octobre 29 dont il fut si facile de 
prédire les conséquences, malgré toutes les opi­ 
nions en sens contraire émises par tous les qens 

« bien » : financiers, industriels, économistes et 
hommes d'Etat (voir « R.P. » du 15 novembre 
29), éclataient au plein milieu d'un boom fincn 
cier et économique : hausse vertigineuse des 
valeurs de bourse et des · prix surtout ceux des 
marchandises stockables comme les métaux), 
usines marchant à plein rendement, et enfin, 
point capital, réduction à presque rien de l' « ar­ 
mée de réserve industrielle », c'est-à-dire du 
nombre des chômeurs. 
Or, aucun de ces traits n'apparaît dans l'eco­ 

nomie américaine d'aujourd'hui. Voici quelque 
trois mois que la Bourse de New-York, loin de 
s'emballer, décline ; les prix des métaux (plomb, 
zinc, étain, et cuivre, le 9rand baromètre) sont 
presque exactement les memes qu'il y a un arr; 
la production industrielle, certes, est en train 
de croître car elle avait baissé lentement (« ré­ 
cession »i en 60 et 61 et elle remonte mainte­ 
nant lentement la pente, mais elle demeure 
encore bien en deçà, dans son ensemble, de la 
capacité des usines ; enfin, si, de ce fait, le chô­ 
mage, lui aussi, est en régression, il reste encore 
tout de même aux Etats-Unis près de quatre 
millions de chômeurs, ce qui fait de 6 à 7 % du 
total de la main-d'œuvre, pourcentage très suf­ 
fisant pour permettre éventuellement aux nou­ 
velles industries de trouver les ouvriers qui leur 
sont nécessaires. 

Donc, rien de commun avec le « Vendredi 
noir » de 1929. Mais alors, quelle est la cause 
de cette panique des boursiers ? 
A mon avis, cette cause est d'ordre purement 

monétaire : elle réside dans l'existence d'une 
fausse valeur pour le dollar. Autrement dit, elle 
est due à la même cause que celle qui a amené 
cette « crise du dollar » que connaît l'Amérique 
depuis déjà plusieurs mois et qui consiste en 
ce que, pour effectuer ses paiements à l'étran­ 
ger, elle est obligée de ne plus seulement en· 
voyer des dollars mais de l'or, de l'or provenant 
de sa précieuse réserve. 

En régime capitaliste, dans une économie fon­ 
dée sur la liberté de la production et des échan­ 
ges, les crises, quelles que soient leurs formes 
et leur importance proviennent toujours d'un 
déséquilibre : déséquilibre entre les quantités 
disponibles de capitaux et de main-d'œuvre, 
déséquilibre entre la valeur des marchandises 
et leurs prix, etc. Ces déséquilibres peuvent être 
dus à des causes naturelles, telle l'absence de 
main-d'œuvre pour mettre en valeur les capi­ 
taux produits par l'exploitation du prolétariat (ce 
qui est, à mon sens, la cause des « crises cy­ 
cliques »), ou bien à des causes artificielles, 
telles que l'intervention de l'Etat pour mrrintenir 
de force certains prix à des niveaux qui ne 
correspondent pas à la valeur des marchan­ 
dises. 

Des crises dues à ces dernières ccusea. nous 
avons eu plusieurs exemples depuis la fin de 
la première guerre mondiale. 

C'est ainsi que durant tout l'entre-deux-guer­ 
res, soit pendant vingt années, l'Angleterre a 
eu toujours au moins un million de chômeurs 
et souvent beaucoup plus, parce qu'elle se refu­ 
sait à dévaluer ou à dévaluer suffisamment la 
livre sterling, c'est-à-dire à accepter que sa mon­ 
naie s'échange contre de l'or ou contre des 
monnaies étrangères à sa vraie valeur. 
C'est ainsi que, plus récemment, dans les 

années qui précédèrent immédiatement en Fran­ 
ce la chute de la République (et cela fut l'une 
des causes, bien que mineure, de cette chute) 
nous avons vu la balance commerciale et la 
balance des comptes de la France devenir de· 
plus en plus déficitaires parce que les gouver- 
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